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LES  DIPLOMATES  RUSSES  A L'ÉTRANGER 


Extraits  du  rapport  très  confidentiel 
du  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
à l’étranger,  S -G.  Svatikoff, 
au  Gouvernement  Provisoire,  en  octobre  1917 

(très  confidentiel) 


A°  /.  — Activité  de  certains  représentants  du  corps 
diplomatique , en  collaboration  avec  la  Sûreté 
( Okhrana)  de  V ancien  régime . 

Par  le  § 12  de  l’Instruction  du  Gouvernement  pro- 
visoire au  Ministère  de  la  Justice  m’étaient  délé- 
gués les  pouvoirs  d’instructeur  judiciaire  dans  les 
cas  particulièrement  graves  ; le  § 10  de  cette  même 
Instruction  me  donnait  pleins  pouvoirs  pour  éclair- 
cir le  rôle  d’auxiliaire  joué  par  le  corps  diploma- 
tique envers  la  Sûreté  de  l’ancien  régime.  En  con- 
séquence de  cette  mission,  j’ai  demandé  à l’adjoint 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  Neratoff, 
ce  qui  tut  exécuté  par  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  d’expédier  un  télégramme- circulaire 
pour  la  mise  à ma  disposition  de  tous  les  docu- 
ments des  archives  et  des  affaires  courantes  des 
ambassades,  missions  et  consulats  intéressant  la 
Sûreté. 
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A la  mission  de  Stockholm,  on  ne  m’a  présenté 
aucun  document  par  suite,  au  dire  du  chargé 
d'Affaires  plénipotentiaire,  de  la  non  existence  de 
tels  documents.  La  même  chose  se  produisit  à 
Christiania.  De  même  à Londres,  où  l’on  ne  m’a 
communiqué  qu’une  seule  affaire,  la  requête  du 
« secrétaire  de  collège  » (1)  Litwine  pour  son  départ 
en  Russie,  après  la  révolution.  D’après  les  explica- 
tions de  K.-D.  Nabokoff,  sous  l’administration  du 
comte  Benkendorff,  de  même  que  sous  la  sienne, 
était  uniquement  chargé  des  relations  avec  Litwine 
le  premier  secrétaire  E -W.  Sabline,  qui  avait  reçu 
cette  mission  déjà  de  Benkendorff.  Selon  la  déposi- 
tion de  Sabline,  ses  rapports  avec  la  Sûreté  se 
bornaient  à recevoir  de  Litwine,  pour  les  expédier 
à Paris,  des  enveloppes  cachetées  et  à lui  remettre 
des  paquets  semblables  reçus  de  Pétrograde  et  de 
Paris.  De  même,  aux  dires  du  baron  A.  Hevking, 
consul  général  à Londres,  le  consulat  n’a  eu  aucun 
rapport  avec  la  Sûreté,  si  bien  que,  lorsqu’il  me 
fallut  appeler  Litwine  à déposer,  l’adresse  même  de 
cet  agent  de  la  Sûreté  se  trouva  n’être  pas  connue 
du  consulat.  Sans  une  communication  de  M.  Rapp, 
de  Paris,  il  est  douteux  que  j'eusse  réussi  à décou- 
vrir et  à faire  déposer  Litwine. 

A Paris,  le  chargé  d’ Affaires  et  le  gérant  du  con- 
sulat n’étaient  pas  plus  renseignés  sur  l’activité  de 
Krassilnikoff  et  de  ses  agents  russes  et  étrangers, 
sauf  sur  le  fait  que  Krassilnikoff  occupait  deux 
chambres  dans  le  local  de  l’ambassade.  D’après  la 
déposition  de  l’ex-ambassadeur  à Paris,  Iswolsky, 
Krassilnikoff  n’avait  rien  de  commun  avec  l’ambas- 
sade et  n’était  invité  que  dans  des  circonstances 
officielles  peu  nombreuses  à venir  à l’ambassade  : 
« Te  Deum  »,  dîners  officiels,  etc.  L’ambassade  n’a 
pas  fait  de  démarches  pour  l’attribution  à Krassil- 
nikoff de  l'Ordre  de  la  Légion  d’honneur.  En  géné- 
ral, elle  a toujours  été  en  conflit  avec  la  Sûreté 
pour  les  locaux.  L’opinion  de  M.  Sévastopoulo  est 
qu’il  ne  se  trouve  aucun  papier  ayant  trait  à la 


(i)  Titre  inférieur  de  fonctionnaire  d’Etat  en  Russie. 
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Sûreté,  ni  dans  les  archives  de  l'ambassade,  ni 
dans  celles  du  consulat. 

C’est  en  Italie  que  j’ai  découvert  pour  la  première 
fois  quelques  traces  de  la  collaboration  des  consuls 
avec  la  Sûreté  de  l’ancien  régime  ; à savoir,  dans 
les  documents  du  consulat  de  Gênes,  au  temps  où 
il  était  dirigé  par  M.  Gornostaëff.  Ce  dernier  avait 
projeté  V organisation  sur  la  Riviera  d'une  Sûreté 
spéciale  pour  surveiller  les  émigrés  politiques , et  il  a 
fait  cette  proposition  à V ambassade  de  Rome , 

Ayant  vérifié  ces  faits  d’après  les  documents  des 
archives  de  l’ambassade  de  Rome,  j’ai  immédiate- 
ment fait  mon  rapport  par  télégramme  au  Gouver- 
nement provisoire,  lui  demandant  le  renvoi  de  ce 
fonctionnaire.  Au  lieu  de  renvoyer  cet  agent  de  la 
Sûreté,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  a fait 
demander  par  télégramme,  non  pas  à moi,  mais  à 
l’ambassadeur  Giers,  quelles  étaient  proprement  les 
accusations  portées  par  le  commissaire  contre 
M.  Gornostaëff. 

Dans  ce  même  consulat  de  Gênes,  j’ai  trouvé  des 
documents  prouvant  que  le  gérant  du  consulat, 
Janichowsky,  avait  profité  des  services  d'un  agent  de 
la  police  italienne  pour  surveiller  les  émigrants  sur 
la  Riviera;  et  dans  les  papiers  de  l’ambassade  de 
Rome,  j’ai  trouvé  une  dénonciation  du  même  Jani- 
chowsky, envoyée  de  Naples,  contre  le  socialiste- 
révolutionnaire  Wigdortchik,  disant  que  celui-ci  est 
suspect,  comme  étant  en  relation  d’amitié  avec  le 
député  socialiste  Labriola.  En  même  temps,  j’ai 
reçu  une  plainte  de  la  part  d’une  certaine  Mme  Ley- 
kine,  qui  accusait  Janichowsky  de  lui  avoir  fait  des 
propositions  infâmes  alors  qu’il  instruisait  l’affaire 
de  son  mari.  J’ai  mis  à la  disposition  de  l’ambassa- 
deur, M.  Girs,  ces  renseignements  sur  Janichowsky, 
et  l’ambassadeur  a pris  la  décision  de  renvoyer  ce 
dernier  à Pétrograde. 

Quant  au  consul  à Naples,  M.  Von  Wisel,  pen- 
dant quatre  jours,  il  n’a  pas  cru  nécessaire  d’obéir  à 
l'ordre  de  l’ambassadeur  et  de  se  présenter  chez  le 
commissaire  du  Gouvernement  provisoire  et  ne 
m’a  pas  présenté  les  dossiers  de  Maxime  Gorki,  de 
l’arrestation  de  Michel  Gotz  et  autres  concernant 
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la  surveillance  de  la  colonie  de  Fîle  de  Capri.  De 
même  il  n’a  pas  mis  à exécution  mon  ordre  écrit 
de  se  présenter  chez  moi  ; et  lorsque,  après  un 
télégramme  confirmatif  de  l’ambassadeur,  il  s’y  est 
présenté,  il  m’a  déclaré  n’avoir  aucun  dossier  con- 
cernant les  émigrés  politiques.  Ceci  est  indubitable- 
ment faux,  car  j’ai  vu  personnellement  parmi  les 
papiers  des  archives  de  l’ambassade,  réunis  pour 
moi  par  le  secrétaire  Strandtman,  des  dossiers  na- 
politains de  la  Sûreté. 

Quant  à l’activité  de  la  Mission  russe  près  le 
Vatican,  dans  les  affaires  de  la  Sûreté,  elle  s’est, 
manifestée,  comme  on  sait,  à l’époque  du  séjour  à 
Rome  de  M Manoussevitch-Manoïloff.  Néanmoins, 
d’après  les  déclarations  de  M.  Bock,  l’envoyé  près 
le  Saint-Siège,  dans  les  archives  de  la  Mission,  il 
ne  s’est  trouvé  aucun  papier  touchant  la  Sûreté. 
Il  ne  m’a  présenté  que  neuf  numéros  adressés  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  et  ne  se  rappor- 
tant que  de  très  loin  à la  Sûreté,  dont  je  n’ai  jugé 
nécessaire  de  prendre  avec  moi  que  deux  numéros 
pour  les  présenter  à la  commission  extraordinaire 
d'enquête.  De  plus,  le  consul  général,  M.  Zabiello. 
m’a  transmis  une  caisse,  laissée  à Rome  par  Ma- 
noussevitch-Manouïloff,  qui  renfermait  tout  au  fond 
un  paquet  d’éditions  illégales  en  langues  russe  et 
polonaise,  datant  des  dix  dernières  années  du  XIX* 
siècle,  et  que  j’ai  transmises  à l’Académie  des 
sciences,  et  un  petit  paquet  de  documents  concer- 
nant la  surveillance  exercée  par  Manoussevitch- 
Manouïloff  sur  les  prêtres  polonais  catholiques  et 
les  pèlerins  ruthènes  de  Galicie  et  de  Podolie  venant 
à Rome.  Ces  documents  ont  été  immédiatement 
expédiés  par  moi  à la  Commission  extraordinaire 
d’enquête. 

En  Suisse,  où  j’avais  expédié  d'avance  un  télé- 
gramme ordonnant  la  mise  sous  scellés  des  papiers, 
M.  Onou,  chargé  d’affaires  plénipotentiaire  à Berne, 
m’a  présenté  un  paquet  extrêmement  maigre  de 
dossiers  mis  à part  pour  moi  dans  les  archives; 
eu  même  temps,  M.  Onou  a exprimé  le  soupçon  que 
son  prédécesseur,  M.  Bibikoff,  avant  de  remettre 
ses  fonctions,  aurait  détruit  une  série  de  papiers  des 
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archives . Comme  je  tentais  alors  d’éclaircir  s’il  était 
possible  d’établir  de  quelle  espèce  étaient  les  papiers 
détruits,  j’ai  trouvé  qu’en  présence  du  système  (ou 
plutôt  du  manque  total  de  système)  existant  dans 
toutes  les  ambassades  et  tous  les  consulats,  il  est 
impossible  d’établir  l’absence  de  papiers  autrement 
qu’en  vérifiant  toutes  les  archives,  ce  qui  nécessite- 
rait des  employés  spéciaux  et  quatre  à cinq  mois 
de  temps.  Dans  les  documents  qui  m’ont  été  pré^ 
sentés,  j’ai  trouvé  des  données  dénonçant,  dans  une 
mesure  suffisante,  les  rapports  avec  la  Sûreté  des 
personnes  suivantes  : par  la  voie  de  ses  agents 
s’occupait  de  travaux  touchant  à la  Sûreté,  feu 
l’envoyé  à Berne  Bâcher acht  ; dans  le  même  sens 
travaillait  Bibikoff , qui  est  en  relation  avec  les  pro- 
vocateurs russes  en  Suisse  ; se  sont  occupés  de 
dénonciations  contie  les  émigrés  politiques  : le 
vice-consul  à Davos,  Goliké , et  le  représentant  de 
la  Croix-Rouge  à Berne,  l’ancien  gouverneur  de 
Stavropol,  Béreznikoff. 

Quant  au  consul  de  Genève,  Gornostaïeff,  il  con- 
tinua son  activité  policière  en  Suisse,  travaillant 
dans  ce  sens  non  seulement  avant  la  Révolution  de 
mars,  mais  aussi  après. 

Pour  présenter  à la  Commission  extraordinaire 
d’enquête  et  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
qui  continuent  à garder  M.  Gornostaïeff  au  poste 
de  consul  et  en  général  au  service,  des  preuves 
incontestables  de  sa  criminelle  activité,  j’ai  extrait 
des  archives  du  consulat  de  Genève  une  série  de 
documents  touchant  la  collaboration  active  avec  la 
Sûreté  tant  de  M.  Gornostaïeff  que  de  son  prédé- 
cesseur, M.  Von  Wisel. 

Je  dois  dire  que  M.  Onou  a employé  tous  ses 
efforts  à gêner,  sous  des  motifs  de  forme  d’ailleurs 
complètement  infondée,  la  marche  en  Suisse  de 
l’enquête  sur  les  agents  provocateurs.  Ainsi,  il  a 
refusé  de  légaliser  ma  signature  sur  le  formulaire 
de  délégation  de  pouvoirs  à lui  présenté  par  mon 
délégué  plénipotentiaire,  M.  Dekabreff,  et  prit, 
sans  autorisation,  copie  du  formulaire  dont  il  est 
question  ci-dessus,  et  exprimé  des  doutes  sur 
l’existence  dans  l’Instruction  du  commissaire  d’un 
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§ 12  lui  donnant  le  droit  d’extraire  des  documents 
des  consulats  (pour  les  questions  touchant  à l’an- 
cienne Sûreté). 

De  même,  M.  Onu  n’a  pas  transmis  à Pétrograde 
les  résultats  de  l’enquête  faite  par  mes  collabo- 
rateurs en  Suisse,  qui  lui  avaient  été  remis  sous 
forme  de  cryptograme  afin  de  m’être  communiqués. 

Je  tiens  cela  pour  une  tentative  manifeste  de 
cacher  les  traces  de  l’activité  des  agents  de  la 
Sûreté,  officiels  et  diplomatiques,  à la  justice  révo- 
lutionnaire. 

Je  n’ai  pas  estimé  possible  de  faire  personnelle- 
ment des  examens  de  papiers  et  d’extraits  des 
archives  des  ambassades,  missions  et  consulats, 
et  je  n’ai  examiné  que  ceux  des  documents  extraits 
pour  moi  des  archives  par  des  personnes  responsa- 
bles. Néanmoins,  je  puis  dire  que  la  liaison  entre 
la  Sûreté  et  la  diplomatie  existait  en  une  beaucoup 
plus  large  mesure  qu’il  n’a  été  décélé  par  ma  visite 
rapide  dans  les  principales  villes  de  l’Europe.  Je 
suppose  que  beaucoup  de  documents,  sans  qu’il  y 
ait  là  de  ma  faute,  sont  restés  hors  de  mon  champ 
d'investigation  ; certains  documents  ont  été  même 
tout  simplement  détruits. 

Je  trouve  indispensable  que  les  personnes  qui  se 
sont  occupées  d’espionnage  politique,  et  celles  qui 
l’ont  favorisé  soient  immédiatement  éloignées  du 
corps  diplomatique.  Je  trouve  également  indispen-  * 
sable  que  le  personnel  effectif  de  la  représentation 
russe  à l’étranger  soit  complètement  modifié. 

La  majorité  écrasante  des  représentants  du  corps 
diplomatique  à l’étranger,  tout  aussi  bien  à en 
juger  par  la  défense  qui  leur  vient  du  centre,  que 
dans  le  Ministère  des  Affaires  étrangères,  dans  une 
haute  mesure,  jugent  défavorablement  le  change- 
ment accompli  et  considèrent  avec  une  haine  pro- 
fonde la  révolution  et  la  démocratie,  tant  russe 
qu’étrangère. 

Je  me  permets  d’affirmer  que  les  représentants 
diplomatiques  à l’étranger  ne  correspondent  aucu- 
nement aux  exigences  nouvelles,  en  en  exceptant 
naturellement  une  proportion  relativement  petite 
d’hommes  qui,  aussi  bien  sous  le  vieux  régime  que 
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maintenant,  se  sont  montrés  praticiens  expérimen- 
tés et  fonctionnaires  d’exécution.  Formulant  briè- 
vement ma  pensée,  je  dirai  que  la  responsabilité, 
pour  l’incontestable  perte  par  la  Russie  de  son 
prestige  international,  doit  incomber  non  seulement 
aux  «excès  de  la  révolution»,  à la  désorganisation 
de  l’armée,  aux  bolchevikis  ! et  aux  extrémistes  ! 1 
mais  aussi  à notre  diplomatie,  hostile  à l’ordre 
nouveau. 


N°  2.  — Etat  des  affaires  russes  à l'étranger 
en  mai-septembre  1917 

Pendant  mon  voyage  en  Scandinavie,  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Italie  et  en  Suisse,  j’ai  eu 
l’occasion  de  me  rendre  compte  tant  de  la  qualité 
du  personnel  que  de  la  situation  matérielle  de  la 
représentation  diplomatique  russe.  J’estime  être  de 
mon  devoir  de  déclarer  avant  tout  très  sincèrement, 
en  employant  les  expressions  les  plus  dures,  que 
l’un  des  plus  grands  défauts  de  la  situation  de  la 
Russie  à l’étranger  est  le  manque  d’ambassadeurs 
et  d’envoyés  en  Norvège,  en  Suisse  et  principale- 
ment en  France  et  en  Angleterre.  Toute  une  série 
d'hommes  politiques  les  plus  éminents  de  l’Europe 
occidentale,  avec  lesquels  j’ai  eu  des  entrevues  en 
raison  de  nos  vieilles  relations,  m’ont  fait  les  décla- 
rations les  plus  énergiques  sur  le  fait  que  « la 
Russie  détruit  sa  situation  internationale,  son  pres- 
tige, et  nuit,  non  seulement  aux  affaires  courantes, 
mais  aux  questions  fondamentales  de  son  existence, 
en  ne  nommant  pas  dans  l’espace  d’une  demi-année 
ses  hommes  de  confiance  aux  postes  d’ambassa- 
deurs ». 

Pendant  ma  visite  d’adieu  faite  par  courtoisie  au 
président  de  la  République  française,  ce  dernier  a 
parlé  sur  ce  thème  avec  beaucoup  de  chaleur,  et 
enfin,  s’étant  levé  de  son  fauteuil  et  ayant  fait  le 
tour  de  la  table,  me  dit  énergiquement,  après  s'être 
approché  de  moi  : « Mais  quand  donc,  enfin,  la 
Russie  nous  nommera-t-elle  un  ambassadeur?  » 
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Le  même  sujet  a été  traité  plus  froidement  mais 
très  sensément  par  lord  Robert  Cecil. 

J’ai  été  prié  également  de  déclarer  la  même  chose 
au  Gouvernement  provisoire  par  tous  les  chargés 
d’affaires  plénipotentiaires,  qui  m'expliquaient  avec 
raison  que  les  détails  infimes,  même  d’ordre  pure- 
ment technique,  des  questions  de  disposition  inté- 
rieure ne  peuvent  être  solutionnées  par  eux  en 
l’absence  d’un  ambassadeur  ou  d’un  envoyé. 

De  mon  côté,  je  n’ai  pu  que  leur  conseiller,  en 
vue  des  circonstances  connues  par  eux  de  la  vie 
intérieure,  d’agir  comme  étant  des  ambassadeurs 
plénipotentiaires.  Ils  m’ont  justement  répliqué  que 
le  poids  d’un  chargé  d’affaires  est  bien  moindre 
que  celui  d'un  ambassadeur  de  toute  autre  puis- 
sance, et  en  prenant  en  considération  la  grande  di- 
minution de  la  puissance  russe,  il  est  nécessaire 
d’avoir  des  ambassadeurs  extrêmement  énergiques, 
et,  de  plus,  munis  de  tous  les  pleins-pouvoirs  et  de 
tous  les  droits. 

Passant  à l’estimation  du  personnel  effectif  des 
ambassades,  je  dois  dire  qu’au  point  de  vue  du 
nouveau  régime,  une  grande  partie  de  nos  diplomates 
ne  satisfait  pas  aux  nouvelles  exigences  que  leur 
présente  la  vie.  Les  défauts  généraux  de  tous  les 
élèves,  vieux  et  jeunes,  de  l’ancienne  école  diploma- 
tique si  forte  dans  la  Russie  diplomatique,  avec  son 
absolutisme  et  son  faux  constitutionnalisme,  con- 
sistent en  ceci  : le  choix  des  employés  est  fait  pres- 
que exclusivement  dans  les  ' sphères  des  nobles 
propriétaires,  principalement  des  Baltes,  éduqués 
et  préparés  dans  des  établissements  privilégiés 
d’instruction  ; leurs  attaches  étroites  et  indissolu- 
bles avec  la  Cour  de  l’ex-empereur  ainsi  qu’avec  les 
cercles  aristocratiques  et  courtisans  de  l’Europe 
occidentale  ; leurs  traditions  familiales  et  sociales 
de  caractère  monarchique  ou  plus  exactement  abso- 
lutiste, et,  de  là,  leur  haine,  ouverte  ou  cachée, 
mais  profonde,  envers  la  révolution;  leur  inaptitude 
et  leur  manque  de  désir  à entrer  en  rapports  avec 
les  représentants  de  la  démocratie  de  l’Europe  occi- 
dentale, et,  par  contre,  leurs  étroites  attaches  uni- 
quement avec  les  sommités  aristocratiques  : leur 
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haine  profonde  envers  le  renversement  de  la  monar- 
chie et  de  l’établissement  de  la  république  en  Russie; 
leur  antisémitisme  presque  général  ; leur  mépris 
hautain  pour  les  citoyens  russes  et  leur  manque 
complet  d’intérêt  pour  les  affaires  de  ceux-ci  à 
l’étranger;  leur  manque  de  rapports  avec  la  colonie 
russe  ; leur  haine  pour  l’ensemble  des  émigrés  poli- 
tiques. 

Le  Gouvernement  provisoire  a commis  une  erreur 
politique  énorme  en  laissant  aux  postes  étrangers 
et  dans  le  centre,  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, toutes  les  personnes  nommées  sous  l’ancien 
régime.  Des  serviteurs  fidèles  et  dévoués  à la  mo- 
narchie ne  seraient  pas  capables,  même  s’ils  le 
désiraient,  de  défendre  la  cause  de  la  république  et 
de  la  réorganisation  de  la  Russie  sur  des  bases 
démocratiques.  Toute  une  série  d’étrangers  de  mar- 
que m’ont  indiqué  la  disproportion  complète  entre 
la  nouvelle  Russie  et  sa  représentation  diplomati- 
que. Je  ne  parlerai  pas  de  personnalités,  mais  il  est 
hors  de  doute  que  notre  diplomatie  regarde  avec 
une  désapprobation  complète  la  nouvelle  Russie, 
et,  en  raison  de  cela,  est  incapable  de  défendre 
objectivement  ses  intérêts.  Ce  n’est  que  par  l’en- 
traînement des  dirigeants  de  la  politique  étrangère 
dans  la  sphère  des  questions  politiques  aiguës,  tou- 
chant à la  vie  intérieure  de  la  Russie,  que  je  puis 
expliquer  cette  triste  circonstance  que  le  travail  de 
rénovation  de  l’effectif  personnel  de  la  représenta- 
tion diplomatique,  commencé  par  P. -N.  Millioukoff, 
ait  été  ensuite  en  réalité  arrêté  pour  plus  d’une 
demi-année. 

En  effet,  je  suis  parti  à l’étranger  et  pendant  les 
quatre  mois  que  dura  mon  absence  la  question  de 
la  nomination  d’ambassadeurs  à toutes  les  places 
vacantes  demeura  pendante.  Les  nouvelles  de  la 
désignation  de  M.  Maklakoff  à Paris  n’ont  été  que 
des  bruits  pendant  cinq  mois.  Le  bruit  a cpuru  de 
la  nomination  du  baron  Meyendorff  à Londres, 
mais  il  a rencontré  la  désapprobation  des  cercles 
gouvernementaux  et  des  grandes  masses  du  peuple 
anglais  et  n’eut  pas  de  suite,  et  le  poste  d’ambas- 
sadeur est  vacant  jusqu’à  présent.  J’estime  que  je 
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dois  ajouter  à ceci  que  beaucoup  d’hommes  politi- 
ques importants,  en  Angleterre,  m’ont  dit  qu'il 
serait  désirable  de  nommer  à ce  poste  un  homme 
nécessairement  russe:  quelques-uns  ont  parlé  di- 
rectement de  la  candidature  du  général  Alexeïeff  ou 
du  général  Broussiloff.  De  même,  il  leur  serait 
agréable  de  voir  quelqu’un  du  nombre  des  hommes 
mis  en  avant  par  la  révolution. 

Quant  aux  postes  de  consuls,  pendant  ce  temps, 
ont  été  congédiés  les  titulaires  de  Nice,  Paris  et 
Londres.  On  n'a  parlé  d’aucune  autre  nomination, 
ni,  en  particulier,  d'aucune  autre  mise  en  disponi- 
bilité. Cependant,  un  grand  nombre  de  consuls  ne 
correspondent  absolument  pas  à leur  destination. 
Je  mets  dans  cette  catégorie  : le  consul  de  Genève 
Gornostaïeff,  le  consul  de  Naples  Wisel,  le  consul  de 
Davos  Goliké,  et  une  série  d'autres  consuls.  Dans 
l'effectif  des  ambassades  et  des  missions,  l’on 
trouve  des  personnages  tels  que  MM.  Gorloff  et  le 
comte  Luders-  Weimarn,  de  l’activité  contre-révolu- 
tionnaire desquels  m’a  parlé  le  comte  Paul  Ignatieff 
dans  son  rapport  oral  à Paris. 

Continue  à faire  partie  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  — à peine  s’il  n'v  touche  encore  son 
traitement  — M.  Bibikoff,  privé  lors  de  la  révolution 
de  ses  fonctions  de  chargé  d'affaires  en  Suisse  et 
rappelé  en  Russie,  mais  qui  n'a  pas  exécuté  cet 
ordre,  et  qui  s’occupe  en  Suisse,  d'après  les  témoi- 
gnages concordants  de  l’agent  militaire  général 
Golowan  et  les  dépositions  des  émigrés  russes  en 
Suisse,  ainsi  que  d’après  la  déclaration  officieuse 
de  M.  Charles  Dumas,  de  relations  avec  l'Allema- 
gne et  de  travail  contre-révolutionnaire  pour  le 
rétablissement  de  la  monarchie  en  Russie. 

Le  maintien  à son  poste  du  consul  L.-N.  Gornos- 
taïeff, qui  s’est  occupé  d'espionnage  politique  en 
Italie  et  en  Suisse,  et  qui  continue,  comme  je  l’ai 
établi  d'après  des  documents  authentiques#du  con- 
sulat et  de  la  mission,  à s’occuper  de  ce  même 
espionnage,  test  un  véritable  défi  de  la  part  des 
«Cent  Noirs»  envers  la  Révolution.  Lorsque  j’eus 
établi  sur  les  données  du  consulat  de  Gênes  et  de 
l’ambassade  de  Rome  que  Gornostaïeff  avait  tenté 
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d’organiser  l’espionnage  sur  la  Riviera,  et  que  j’eus 
télégraphié  cela  au  Gouvernement  provisoire,  trou- 
vant impossible  le  maintien  au  service  ultérieur  de 
ce  fonctionnaire,  te  Ministère  des  Affaires  étrangè- 
res a trouvé  convenable  de  s’adresser,  non  à moi, 
mais  à l’ambassadeur  à Rome  pour  se  faire  expli- 
quer les  raisons  pour  lesquelles  j’estimais  intem- 
pestive la  continuation  du  service  de  consul.  J’es- 
time absolument  indispensable  la  constitution  d’une 
commission  spéciale  du  nombre  des  représentants 
du  gouvernement,  des  organisations  publiques  et 
des  émigrés  politiques,  qui  soumettrait  à un  exa- 
men toutes  les  données  que  nous  possédons  sur  les 
représentants  du  corps  diplomatique  et  indiquerait 
au  ministre  des  Affaires  étrangères  les  personnes 
dont  le  service  ultérieur  est  absolument  inadmis- 
sible. 

Simultanément,  la  commission  pourrait  aider  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères  à établir  la  liste 
des  candidats  pour  repourvoir  les  places  devenues 
vacantes  dans  le  corps  diplomatique.  Ceci  est  abso- 
lument indispensable,  car  il  semble  que  le  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  est  embarrassé  pour  le 
choix  de  candidats  dignes,  regardant  défavorable- 
ment les  éléments  de  la  société  et  leur  préférant 
des  fonctionnaires  de  son  propre  département. -Il  va 
de  soi  que  le  travail  de  cette  commission  doit  se 
faire  avec  beaucoup  de  prudence,  pour  ne  pas 
détruire  l’appareil  technique.  D’autre  part,  cepen- 
dant, l’institution  et  l’activité  de  la  commission 
aideront  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  à 
passer  — de  la  politique  du  maintien,  quoi  qu’il  en 
coûte,  des  anciens  fonctionnaires  à leurs  places  — 
à un  travail  de  rénovation  active  du  département. 
Alors,  » peut-être,  le  corps  diplomatique  sera-t-il 
purgé  des  espions  politiques  de  l’ancien  régime  et 
de  leurs  protecteurs. 

Combien  est  grande  la  disposition  de  certains 
diplomates  à défendre  même  des  agents  provoca- 
teurs et  à saboter  les  enquêtes  sur  leur  compte,  on 
peut  en  juger  par  la  conduite  du  plénipotentiaire 
pour  les  affaires  de  Suisse,  A.-M.  Onou.  Ce  diplomate 
n’a  pas  voulu  transmettre,  de  Suisse  à Paris,  les 
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télégrammes  du  Comité  des  émigrés  au  nom  du 
délégué  plénipotentiaire  de  la  Commission  extra- 
ordinaire d’enquête  à Paris,  Rapp  ; le  même  a refusé 
de  transmettre  le  télégramme  des  émigrés  au  nom 
du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  Sva- 
tikoff, que  ces  derniers  priaient  d’aider  dans  leur 
retour  dans  la  patrie  ; le  même  a tenté  par  tous  les 
moyens  de  retarder  la  marche  de  l’enquête  sur  les 
agents  provocateurs  russes  en  Suisse,  sur  les  rela- 
tions entre  les  émigrés  rentrés  par  l’Allemagne 
et  sur  l’espionnage  allemand  ; le  même,  quand 
les  résultats  de  l’enquête  furent  éclaircis  et  que 
les  émigrés  voulurent  sans  retard  les  communi- 
quer par  télégramme,  par  le  canal  de  la  mis- 
sion, au  commissaire  Svatikoff,  à Pétrograd,  refusa 
de  transmettre  les  résultats  de  cette  enquête,  aidant 
ainsi  à la  sécurité  ultérieure  de  l’activité  des 
espions  allemands  et  des  agents  provocateurs  russes. 
Pour  tout  cela,  M.  Onou  a tenté  de  trouver  des  mo- 
tifs de  forme  plus  ou  moins  convenables  : doutes 
dans  le  bien-fondé  des  droits  du  commissaire  et  de 
ses  délégués  de  pouvoirs,  bien  qu’en  Angleterre,  en 
France  et  en  Italie,  de  même  qu'en  Suède,  l’enquête 
n’eût  éveillé  aucun  doute  pareil.  Je  rends  entière- 
ment responsable  M.  Onou  des  résultats  de  son 
refus  de  transmettre  à un  personnage  officiel  une 
affaire  pressée  de  grande  importance. 

Combien  MM.  les  diplomates  se  rendent  peu 
compte  du  sens  des  événements  qui  se  sont  pro- 
duits en  Russie,  et  avec  quel  mépris  ils  traitent  le 
Gouvernement  provisoire  on  peut  juger  d’après  ce 
qui  s’est  passé  avec  le  consul  de  Naples,  M.  Oscar 
von  Wisel,  qui,  pendant  quatre  jours,  n’a  pas  mis  à 
exécution  l’ordre  télégraphique  du  commissaire  du 
Gouvernement  provisoire,  M.  Svatikoff,  et  de  lui 
présenter  les  matériaux  sur  Maxime  Gorki,  Michel 
Gotz  et  la  colonie  russe  de  l’île  de  Capri,  des  archi- 
ves du  consulat.  N’ayant  pas  exécuté  l'ordre  de 
l’ambassadeur,  M.  von  Wisel  n’exécuta  pas  non 
plus  l'ordre  direct  sur  le  même  sujet  du  représen- 
tant du  Gouvernement  provisoire,  et  ne  fut  ramené 
à la  conscience  de  son  devoir  que  par  un  deuxième 
télégramme  de  M.  Girs. 
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La  manière  de  voir  des  diplomates  envers  les 
représentants  de  la  société  russe  est  aussi  fort  bien 
caractérisée  par  les  agissements  du  même  M.  Onou, 
qui  refusa  le  passeport  diplomatique  à une  person- 
nalité politique  aussi  éminente  que  le  professeur 
Reichsberg.  Et  le  chargé  d’affaires  à Paris,  M.  Sé- 
vastopoulo,  malgré  l’intercession  du  ministre  fran- 
çais Albert  Thomas  et  du  commissaire  du  Gou- 
vernement provisoire  Svatikoff,  qui  se  portaient 
pleinement  garants  de  la  complète  innocuité  politique 
et  militaire  de  la  femme  du  gérant  d’alors  du  Mi- 
nistère de  la  Guerre,  Mm*  Sawinkoff,  refusa  de  lui 
délivrer  non  seulement  un  passeport  diplomatique, 
mais  en  général  toute  espèce  de  passeport  pour  son 
entrée  en  Russie  ! A ce  que  disait  M.  Sévastopoulo, 
la  femme  du  gérant  du  Ministère  de  la  Guerre 
devait  passer  par  le  contrôle  du  contre-espionnage 
de  l’état-major  général  ; sans  doute,  parce  que 
Sawinkoff  était  une  émigrée,  et,  en  même 
temps,  toute  mission,  toute  ambassade  eût  immé- 
diatement muni  d’un  passeport  légal  la  femme  de 
n’importe  quel  espion  détaché  à l’étranger;  sans 
doute  aussi  parce  que  le  gérant  du  Ministère  de  la 
Guerre  est  un  révolutionnaire  et  que  les  membres 
de  sa  famille  sont  des  personnes  suspectes,  préci- 
sément par  leur  qualité  d’émigrés,  alors  que  les 
fonctionnaires  et  les  agents  de  la  Sûreté  politique 
à l’étranger  sont  des  personnes  officielles  au  service 
de  l’Etat  et  bien  connues  des  diplomates.  En  tout 
cas,  je  doute  que  le  même  Sévastopoulo  eût  eu 
l’audace  de  refuser  quelque  chose  à la  femme  du 
ministre  de  la  guerre  Kouropatkine  ou  Poliwanoff. 

Sur  les  bases  d’impressions  personnelles  et  de 
nombreuses  plaintes,  je  me  suis  convaincu  que  la 
Révolution  n’avait  eu  absolument  aucune  influence 
sur  la  manière  qu’ont  les  diplomates  de  traiter  les 
citoyens  russes  à l’étranger.  Pendant  un  temps  fort 
court,  seuls  les  émigrés  politiques  jouirent  d’un 
meilleur  traitement,  mais  ensuite,  sous  des  influences 
venues  de  Pétrograde , la  diplomatie  est  revenue  avec 
une  joie  sincère  à la  politique  de  pression.  L’aggra- 
vation des  formalités  (déjà  lourdes),  l’inattention 
aux  besoins  les  plus  criants,  le  non-vouloir  d’aider 


— 16  — 


les  citoyens  tombés  dans  une  situation  pénible,  le 
mépris  et  le  dégoût  professés  à leur  égard,  tels  sont 
les  traits  caractéristiques  des  rapports  de  la  diplo- 
matie avec  le  citoyen  russe  à l'étranger. 

Pour  ne  pas  me  contenter  de  paroles,  je  citerai 
les  plaintes  et  les  déclarations  des  citoyens  russes, 
émigrés  et  non-émigrés,  habitant  Naples,  qui  ont  eu 
gravement  à souffrir  des  actes  du  consul  de  Naples, 
von  Wisél.  Ils  devaient  se  rendre  en  Russie,  en 
paquebot,  de  France  à Arkhangel  : le  paquebot 
partait  le  6 juillet,  comme  Fannonçait  un  télé- 
gramme de  Paris.  S’étant  présentés  vers  la  fin 
juin,  chez  le  consul  von  Wisel,  et  n’ayant  que 
quelques  jours  pour  liquider  toutes  leurs  affaires, 
remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  dans  les 
consulats,  et  traverser  toute  l’Italie  et  la  France 
pour  arriver  en  temps  voulu  au  paquebot,  ils  sup- 
plièrent le  consul  de  leur  délivrer  leurs  passeports, 
mais  celui-ci  les  leur  refusa,  déclarant  que  le 
6 c’était  selon  le  vieux  style  et  que.  selon  le  nou- 
veau, ce  serait  le  19,  et  s'en  retourna  à sa  villa  de 
Sorrente,  d’où  il  ne  venait  à Naples  que  deux  ou 
trois  fois  par  semaine  et  pour  fort  peu  de  temps. 
Ainsi  ces  citoyens,  au  nombre  de  quatre,  durent 
rester  à Naples  sans  argent  et  tombèrent  sous  le 
coup  de  nouvelles  circulaires  restrictives  sur  l’en- 
trée en  Russie.  Bien  que  ces  citoyens  fussent  arrivés 
à cette  situation  pénible  et  sans  issue  grâce  à la 
manière  d'agir  du  consul,  ce  dernier  refusa,  ainsi 
qu’on  le  voit  par  les  plaintes,  de  leur  accorder  des 
secours.  Et,  en  même  temps,  ainsi  qu’il  ressort  de 
la  communication  du  représentant  des  émigrés  de 
Naples,  M.  Wigdortchik,  le  même  Wisel  estima 
possible  de  délivrer  1000  lires  à un  collectionneur 
quelconque  de  gravures,  le  lieutenant-colonel  Dou- 
row.  Le  même  Wisel,  voulant  discréditer  les  secours 
accordés  aux  émigrés,  offrait  l’argent  qui  était  des- 
tiné à ceux-ci,  à droite  et  à gauche,  à des  personnes 
qui  n’en  avaient  aucunement  besoin,  pour  pouvoir 
dire,  dans  la  suite,  que  les  émigrés  volaient  d’une 
fagon  éhontée  le  trésor  du  peuple. 

Mais  même  en  laissant  de  côté  les  cas  incontes- 
tables d’abus  de  pouvoir  à l’actif  des  diplomates 
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^envers  les  citoyens  russes,  je  dois  témoigner  que, 
au  long  de  ma  route,  dans  tous  les  pays,  j’ai  en- 
tendu des  plaintes  amères  émanant  d’émigrés  et 
non-émigrés  sur  ce  que,  partout  et  de  tous  les  côtés, 
la  politique  des  rapports  dédaigneux,  formels  et 
tracassiers  de  la  part  des  diplomates  envers  les 
citoyens  russes  persiste.  Tout  cela  produit  l’im- 
pression que,  restés  à leurs  places  sans  être  touchés 
par  la  tempête  révolutionnaire,  protégés  de  Pétro- 
grad  par  une  main  amie,  et  fermant  le  chemin  de 
la  Russie  aux  plaintes  des  citoyens  russes  contre 
eux,  les  diplomates  nommés  par  l’ancien  régime, 
se  sentant  forts  et  indépendants  du  Gouvernement 
provisoire,  traitent  dédaigneusement  ses  représen- 
tants et  étalent  ouvertement  leur  mépris  et  leur 
haine  envers  la  Révolution,  ses  principes,  ses 
hommes,  et  mettent  leurs  espoirs  et  lient  leur  des- 
tinée à la  réaction  future,  qui  se  dessine  à eux 
sous  l’aspect  d’une  restauration  intégrale  des  Ro- 
manoff,  sous  la  forme  de  l’empereur  Michel  ou 
Dimitri  ou  même  Nicolas  II. 

Avec  cela,  je  crois  devoir  dire  que  notre  corps 
diplomatique  se  trouve  dans  une  situation  fort 
anormale  matériellement.  Malgré  les  gros  traite- 
ments qu’ils  recevaient  selon  l’ancien  barême,  nos 
ambassadeurs  à l’étranger  ont  toujours  été  maté- 
riellement dans  une  situation  plus  mauvaise  que 
ceux  des  autres  puissances.  A l’heure  actûelle,  la 
situation  même  des  personnes  qui  se  trouvent  à la 
tête  de  la  représentation  diplomatique  a fortement 
empiré,  et  cela  sape  le  prestige  de  la  Russie  à 
l’étranger.  Mais  s’il  faut  parler  ainsi  des  gros 
traitements  des  ambassadeurs,  que  dire  des  con- 
seillers d’ambassade  et,  à plus  forte  raison,  des 
autres  employés  réguliers  et  principalement  des 
employés  surnuméraires. 

Déjà  avant  la  Révolution,  les  traitements  des 
•conseillers  et  des  secrétaires  étaient  énormément 
disproportionnés  tant  avec  celui  de  l’ambassadeur 
qu’avec  les  nécessités  de  la  vie  et  les  devoirs  de 
leur  position.  Jusqu’ici,  l’entretien  de  nos  diploma- 
tes a été  onéreux  parce  qu’ils  devaient  fréquenter 
les  sphères  de  l’aristocratie  et  de  la  haute  bour- 
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geoisie,  où  la  situation  oblige  à un  certain  train 
de  vie  (costumes,  appartements,  réceptions).  Mais 
même  si  nos  diplomates  nouent  des  relations  plus 
étendues  et  entrent  en  rapports  avec  des  cercles 
politiques,  littéraires,  démocratiques,  alors  la  qua- 
lité sera  compensée  par  la  quantité  et  les  dépenses 
pour  la  représentation  ne  diminueront  pas,  mais 
augmenteront.  Cependant,  le  prix  de  la  vie,  qui 
croît  partout,  a déjà  amené  ce  résultat  que  nos 
diplomates  sont  obligés  de  devenir  des  espèces 
d'ermites,  et  sont  privés  de  toute  société,  car,  en 
allant  chez  les  autres,  il  faut  ensuite  recevoir  chez: 
soi,  et  les  moyens  pour  cela  leur  manquent.  Les 
secrétaires  et  les  conseillers  d’ambassade  passent 
de  leurs  appartements  dans  des  pièces  meublées  ou 
des  chambres  d’hôtel.  Les  consuls  s’abritent  dans 
une  petite  chambre  près  du  cabinet  officiel,  et  ainsi 
de  suite.  Je  ne  puis  oublier  ma  conversation  avec  le 
premier  secrétaire  d’une  ambassade  importante, 
qui,  les  larmes  aux  yeux,  me  racontait  la  pénible 
situation  de  sa  famille,  situation  créée  par  le  ren- 
chérissement de  la  vie  et  par  l’impossibilité  de 
recevoir  son  propre  argent  de  Russie  au  cours 
d’avant  la  guerre.  Il  me  montra  un  télégramme 
où  il  était  obligé  d’employer  des  mots  tels  que  : 
«je  supplie».  Que  doivent  donc  dire  les  employés 
qui  reçoivent  encore  moins?  Un  autre  cas,  dans  le 
même  pays  : la  personne  nommée  au  poste  de 
consul  ne  peut  se  rendre  au  lieu  de  sa  nomination, 
qu’en  empruntant  sur  une  partie  de  son  inventaire. 

Le  fait  peut  sembler  étrange  que  presque  toutes 
nos  ambassades  sont  très  mal  logées  ; ceci  se 
rapporte  aussi  bien  à la  Scandinavie  qu’aux  autres 
pays.  Tous  les  bureaux  sont  réduits  à de  petites 
chambres  et  horriblement  à l’étroit,  et  seuls  les 
logements  des  ambassadeurs  à Londres,  Paris  et 
Rome  sont  convenables  ; quant  aux  logements  des 
missions  de  Berne,  Stockholm  et  Christiania  ils 
sont  insatisfaisants  sous  tous  les  rapports.  De  cette 
façon,  le  labeur  des  diplomates,  qui  a colossalement 
augmenté  depuis  la  guerre  par  suite  de  l’abondance 
des  réceptions  et  des  envois  des  papiers  et  en  parti- 
culier des  dépêches  chiffrées,  a lieu  dans  des  locaux 
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très  mauvais,  étroits  et  mal  aérés.  Partout,  on 
remarque  l’insuffisance  de  l’installation  et  le  manque 
de  personnel,  une  surcharge  de  travail  de  corres- 
pondance, d’où  viennent  le  surmenage,  l’arrache- 
ment de  la  vie  active  et  du  travail  politique  du  pays. 
Les  besoins  les  plus  criants  des  bureaux  sont  mal 
et  lentement  satisfaits  par  les  chancelleries  de  Pé- 
trograd.  Ainsi,  par  exemple,  le  consul  de  Gênes 
correspond  depuis  près  d’un  an  pour  être  autorisé 
à acquérir  deux  machines  à écrire  d’une  valeur  de 
1800  lires,  et,  jusqu’à  présent,  il  n’a  pas  encore  pu 
obtenir  d’autorisation  pour  cette  dépense,  et  cepen- 
dant le  travail  qui  lui  incombe  est  immense.  Le 
consulat  de  Haparanda  se  compose  encore  mainte- 
nant d’un  consul  et  d’un  secrétaire  surnumémaire, 
lequel  reçoit  d’ailleurs  un  traitement  intime.  Cepen- 
dant, il  y a à Haparanda  un  va-et-vient  ininterrompu 
de  passagers  et  de  marchandises  de  et  pour  la 
Russie;  de  nombreux  personnages  officiels  auxquels 
le  consul  est  tenu  de  prêter  assistance  y passent 
également.  Pour  un  travail  si  colossal,  deux  per- 
sonnes sont  évidemment  insuffisantes  ; les  Alle- 
mands y occupent,  eux,  une  quinzaine  de  per- 
sonnes. 

La  position  la  plus  pénible  et  sans  issue  est  celle 
des  employés  surnuméraires.  Il  faudrait,  en  géné- 
ral, supprimer  partout  les  employés  surnuméraires 
et  les  remplacer  par  des  employés  en  pied  en 
nombre  suffisant,  et  leur  allouer  un  traitement 
convenable.  L’ambassadeur  à Rome  a,  de  la  façon 
la  plus  sérieuse,  attiré  mon  attention,  comme  re- 
présentant du  Gouvernement  provisoire,  sur  le  fait 
au’il  est  obligé,  à défaut  de  fonctionnaires  en  pied, 
de  faire  expédier  les  affaires  confidentielles  par  des 
employés  surnuméraires  touchant  un  salaire  misé- 
rable ; le  Département  diplomatique  incite  ces 
employés  à la  trahison  et  à livrer  des  secrets  à qui 
les  paiera.  Je  suis  tout  à fait  d’accord  avec  cette 
observation  tranchante,  mais  juste  ! Il  est  indispen- 
sable de  prendre  les  mesures  les  plus  urgentes  en 
vue  de  l’augmentation  du  traitement  de  tous  les 
employés,  en  pied  ou  surnuméraires,  du  corps  di- 
plomatique. 
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Je  ne  puis  ne  pas  attirer  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  Marine  sur  la  situation  des  marins 
détachés  par  le  Quartier  général  de  la  Marine,  à la 
disposition  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
pour  travaux  de  bureau  dans  les  ambassades,  mis- 
sions et  consulats.  Tous  ces  matelots,  intellectuels 
ou  « à demi-intellectuels  » avant  la  mobilisation, 
sont  tombés  à l'étranger  dans  la  situation  la  plus 
pénible.  Presque  tous,  ils  m’ont  remis  des  pétitions 
dans  lesquelles  ils  se  plaignent  amèrement  de  leur 
sort,  de  ce  qu’ils  sont  transformés  en  domestiques, 
du  changement  de  leur  destination  primitive  et  de 
leur  insupportable  position  matérielle,  et  supplient 
qu'on  les  rapatrie. 

Tournons-nous  maintenant  vers  la  situation  in- 
ternationale de  la  Russie.  Il  faut  reconnaître  qu'elle 
est  fortement  ébranlée  par  la  perte  de  sa  puissance 
militaire  et  la  monstrueuse  anarchie  intérieure.  Les 
Alliés  suivent  avec  une  sincère  douleur  dans  le 
cœur  et  avec  inquiétude  tout  ce  qui  se  passe  en 
Russie.  Tous,  comme  un  seul  homme,  désireraient 
voir  en  Russie  une  solide  autorité  et  un  puissant 
gouvernement  de  défense  nationale.  Dans  ce  sens, 
la  plus  profonde  sympathie  a été  éveillée  par  la 
tentative  du  général”  Korniloff,  qui,  en  Europe  occi- 
dentale, a été  jugée  comme  une  démarche  vraiment 
patriotique,  dirigée  pour  écraser  l'anarchie  au  nom 
de  l’affermissement  de  la  liberté  et  de  l’ordre.  Il  faut 
dire  que  quand  eut  lieu  le  conflit  entre  Kerenskv  et 
Korniloff,  toutes  les  sympathies  de  VEurope  occiden- 
tale étaient  du  côté  de  Korniloff.  C'est  un  fait  avec 
lequel  il  faut  compter.  En  général,  l'Europe  occi- 
dentale estime  hautement  tout  ce  qui  raffermit  en 
Russie  l'ordre  et  la  défense  nationale  et  repousse 
tout  ce  qui  va  à l'encontre  de  ce  désir.  Il  y a déjà 
deux  mois  que  toute  la  presse  européenne  a dé- 
claré : « Assez  de  belles  paroles,  il  nous  faut  des 
faits  ! » 

En  un  temps  si  anormal,  il  est  indispensable  que 
le  Ministère  des  Affaires  étrangères  renonce  à sa 
politique  de  conservation  à l'intérieur  et  à l'étran- 
ger, et  reprenne  le  travail  commencé  par  Milioukoff 
de  renouvellement  du  personnel  et  de  modification 
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de  l’esprit  même  de  ce  département.  Autrement, 
l’insuccès  de  la  Révolution  russe  devra  être  mis 
sur  le  compte  non  seulement  des  scandales  des 
extrémistes  à l’intérieur  du  pays,  mais  aussi  de 
notre  diplomatie  ultra-réactionnaire,  qui,  de  toutes 
ses  forces,  a saboté  les  entreprises  de  la  nouvelle 
Russie  et  l’a  discréditée  aux  yeux  de  l’Europe  occi- 
dentale. 

La  cause  russe  à l’étranger  est,  hélas  ! oubliée 
du  Gouvernement  provisoire  et  de  la  Russie. 


iV°  3.  — Conversations  avec  des  hommes 

politiques 

J’ai  connu  de  près  beaucoup  d’hommes  politiques 
et  même  j’étais  ami  avec  certains  d’entre  eux.  Parmi 
les  conversations  que  j’ai  eues  durant  les  visites 
officielles,  je  dois  d’abord  citer  un  entretien  très 
prolongé  avec  le  président  de  la  République,  M.  Poin- 
caré, chez  qui  je  me  présentai  pour  une  visite 
d’adieu  de  5 minutes,  et  au  lieu  de  cela  je  fus 
retenu  durant  50  minutes.  Je  fis  savoir  immédiate- 
ment et  très  confidentiellement  ce  qui  suit  au  Gou- 
vernement provisoire  (23  août  1917,  n°  889)  : 

« M.  Poincaré  a été  très  sérieusement  ému  par 
la  prise  de  Riga  et  le  mouvement  des  Allemands 
qui  a suivi.  Il  m’a  interrogé  très  en  détail  sur  la 
possibilité  d’une  attaque  immédiate  de  Pétrograde, 
qui  lui  semblait  presque  absolument  sans  défense. 

« Les  nouvelles  de  Russie  sont  très  mauvaises, 
dit-il,  et  nous  sommes  très  inquiets  de  l’état  des 
affaires  russes  en  général.  Vous  comprenez,  sans 
aucun  doute,  qu’un  gouvernement  peut  s’appeler 
provisoire,  mais  être  en  réalité  et  avoir  tout  l’aspect 
extérieur  d’un  gouvernement  définitif.  Nous  sou- 
haitons de  tout  notre  cœur  du  succès  à M.  Kerenski 
dans  ses  efforts  énergiques  de  rétablir  l’ordre  mili- 
taire et  administratif  par  les  mesures  les  plus 
sévères.  Je  dois  vous’  dire  sincèrement  que  la  débâ- 
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cle  de  la  Russie  serait  actuellement  un  malheur 
national  pour  la  France.  » Ensuite,  le  président 
exprima  Fassurance  que  le  général  Zankievitch,  un 
homme  très  intelligent  et  circonspect,  dont  il  appré- 
cie beaucoup  la  collaboration  et  avec  lequel  il  a 
déjà  discuté  les  détails,  saura  amener  à l’obéissance 
la  brigade  russe  révoltée  du  camp  de  la  Courtine, 
sans  obliger  les  Français  à employer  les  armes 
contre  des  Russes,  ce  qui  serait  agréable  aux  Alle- 
mands. En  conclusion,  le  président  m’a  beaucoup 
questionné  sur  Korniloff  et  sur  quelques  autres 
nommes  d’Etat.  Il  m’a  interrogé  très  en  détail,  moi 
personnellement,  comme  pàrtisan  dès  le  premier 
moment  de  la  Révolution,  sur  les  premiers  jours  de 
celle-ci.  Le  président  termina  en  me  priant  de 
transmettre  au  Gouvernement  provisoire  son  salut 
et  ses  souhaits  de  fermeté  et  de  force. 

« Le  ministre-président  Ribot  me  sembla  absolu- 
ment déprimé  et  bouleversé  par  les  événements 
russes.  Mes  tentatives  pour  le  rassurer  furent  inu- 
tiles ; il  parlait  avec  un  franc  pessimisme  du  rôle 
futur  de  la  Russie  dans  la  guerre,  se  plaignant 
amèrement  des  malheurs  de  la  France  causés  par 
la  débâcle  russe.  Il  questionnait  avec  un  intérêt 
passionné  s'il  y avait  un  homme  fort  et  énergique 
dans  l’entourage  de  Kerenski.  Il  me  montrait  sur 
la  carte  les  succès  possibles  des  Allemands  dans  la 
direction  de  Pétrograde,  s’ils  n’étaient  reçus  par 
une  contre-offensive  correspondante.  » 

Actuellement,  je  me  sens  obligé  d’ajouter  à ceci 
que  je  n’ai  jamais  vu  un  homme  dans  un  tel  état  de 
désespoir  que  M.  Ribot  durant  notre  entretien. 

Quand,  le  lendemain,  je  dis  à M.  Poincaré  que  je 
ne  comprenais  pas  comment  on  pût  être  aussi  im- 
pressionné et  bouleversé  que  M.  Ribot  à cause  de 
la  prise  de  Riga,  le  président  me  répondit,  avec 
beaucoup  de  tristesse  et  de  sérieux,  qu’il  n’était 
pas  moins  bouleversé  que  M.  Ribot  par  la  prise  de 
Riga,  car  il  y voyait  le  commencement  des  malheurs 
futurs  de  la  Russie. 

A présent,  je  puis  ajouter  que  MM.  Poincaré, 
Ribot  et  Jules  Cambon  s’intéressaient  beaucoup  à 
Korniloff,  Savinkoff  et  quelques  autres  personnali- 
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tés  dans  lesquelles  ils  comptaient  voir  de  bons  amis 
nt  collaborateurs  de  Kerenski  pour  le  rétablissement 
de  l’ordre.  Tous  trois  me  demandaient  quand  donc 
la  Russie  passerait  enfin  des  paroles  à l’action.  < Y 
a-t-il  en  Russie  quelqu’un  de  forte  volonté,  qui 
serait  capable  d’entreprendre  de  rétablir  l’ordre,  non 
en  paroles  mais  en  action  ? » 

Je  ne  puis  cacher  qu’ils  étaient  sous  l’influence 
très  marquée  de  la  presse  parisienne,  qui,  à ce  mo- 
ment-là, menait  une  campagne  énergique  contre  la 
politique  de  déclarations  et  de  paroles  sans  fin  en 
Russie  et  faisait  une  critique  sévère  de  Kerenski. 
En  général,  il  me  sembla  que  les  milieux  dirigeants 
français  s’efforçaient  de  se  rendre  compte  qui  était 
l’«  homme  d’avenir»  en  Russie. 

En  outre,  MM.  Poincaré  et  Jules  Gambon  m’ex- 
primèrent tous  deux  leurs  souhaits  que  le  Gouver- 
nement provisoire  fût  informé  de  l’impression  désa- 
gréable qu’avait  produit  sur  l’opinion  pSblique  et 
sur  les  sphères  dirigeantes  en  France  l’idée  de 
l’échange  des  prisonniers  de  guerre  de  longue  durée, 
ontre  la  Russie  et  l’Autriche,  par  le  transport  d’ar- 
mées entières  des  deux  côtés  à travers  la  ligne  de 
front,  près  Minsk.  Cette  idée  agissait  si  désagréa- 
blement sur  les  Français,  qu’ils  se  déclaraient  prêts 
à renoncer  à l’échange  de  leurs  prisonniers  de 
guerre  de  longue  durée  avec  les  Allemands,  pourvu 
que  la  Russie  renonçât  à son  plan. 

Résumant  mes  impressions  des  conversations 
que  j’eus  avec  les  hommes  politiques  de  France  et 
d’Italie,  je  dirai  que  tous,  depuis  M.  Poincaré,  et 
de  M.  Guesde  jusqu’aux  anarchistes  intervention- 
nistes italiens,  s’en  tiennent  au  point  de  vue  défen - 
siste  et  s’étonnent  de  l’aveuglement  monstrueux  de 
la  démocratie  russe. 
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N°  62 


MOUVEMENT  CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE 
A L'ÉTRANGER 


(très  confidentiel  et  absolument  personnel) 


Invité  le  18  mars  de  cette  année  par  le  ministre- 
président  prince  G.-E.  Lvov  pour  organiser,  à la 
place  du  Département  de  police  supprimé,  une 
administration  générale  des  affaires  de  la  milice,  je 
fus  occupé  pendant  deux  mois  à la  formation  de 
cette  nouvelle  institution.  Cependant,  la  question 
de  garantir  la  sécurité  de  l’ordre  politique  nouveau, 
qui  remplaçait  l’ancien  ordre  pseudo-constitution- 
nel, m’occupa  forcément  dès  le  premier  moment  où 
je  me  chargeai  de  diriger  l’organe  nouvellement 
institué.  A partir  des  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion, des  courants  anarchiques  (1)  de  gauche  com- 
mencèrent à menacer  le  nouvel  ordre  politique, 
tandis  que  les  dangers  que  lui  fit  courir  la  contre- 
révolution  se  dessinèrent  progressivement. 

11  n’y  a pas  à douter,  la  cause  principale  de  la 


(i)  C’est  le  mouvement  bolchevik,  le  vrai  mouvement  révo- 
lutionnaire — bientôt  victorieux  — qui  est  visé  ici  par  le  mot 
„ anarchique  Comme  M.  Svatikoff  est  un  petit  bourgeois 
„ intellectuel  “ ayant  peur  de  la  révolution  prolétarienne,  il 
n’est  que  trop  naturel  pour  lui  de  confondre  les  bolcheviki  et  la 
„ contre-révolution  “ dans  un  seul  tas  d’ennemis  du  „ nouvel 
ordre  politique  u.  Mais  c’était  justement  ce  magnifique  „ nouvel 
ordre  " de  Kerensky-Terestchenko  qui  s’opposait  de  toutes  ses 
forces  à la  régénération  de  la  diplomatie  russe,  motivant  ainsi 
les  plaintes  amères  de  M.  Svatikoff  lui-même  ! L’œuvre  salutaire 
de  balayement  n’a  pu  être  remplie  dans  ce  domaine  que  par  la 
révolution  bolchevik  de  novembre  1917.  (Note  du  traduc- 
teur). 
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réaction  sont  les  excès  de  la  Révolution  qui  se  ma- 
nifestèrent par  l’extension  de  l’anarchie  générale 
et  le  déchaînement  des  appétits  égoïstes  des  classes, 
des  nationalités  et  autres  groupements. 

Il  est  indubitable  également  que  la  dynastie  des 
Romanoff  peut  être  considérée  comme  enterrée  à 
jamais.  Mais  en  aucun  cas,  il  ne  faut  fermer  les 
yeux  sur  les  progrès  de  la  réaction  politique  en 
Russie,  de  même  que  sur  le  développement  indé- 
niable du  mouvement  contre-révolutionnaire  et 
même  tsariste,  qui,  en  certains  endroits,  va  jusqu’à 
réclamer  le  rétablissement  non  seulement  de  l’an- 
cien régime,  mais  même  de  la  dynastie  des  Ro- 
manoff. 

Je  fus  délégué  à l’étranger,  le  17  mai  de  cette 
année,  en  mission  spéciale  pour  dissoudre  définiti- 
vement l’Agence  politique  du  Département  de  police 
à l’étranger  et  faire  une  enquête  complète  sur  son 
activité  en  interrogeant  ses  fonctionnaires  réguliers 
et  ses  «collaborateurs  secrets»  (1).  Je  devais  égale- 
ment, sur  mission  spéciale  de  M.  le  Ministre-Prési- 
dent, enquêter  sur  les  rapports  entre  le  travail  de 
l’ancienne  Sûreté,  d’un  côté,  et  de  nos  organisations 
de  contre-espionnage,  de  l’autre,  et,  ensuite,  établir 
la  valeur  des  secours  portés  à la  Sûreté  par  les  re- 
présentants du  Département  diplomatique  à l’étran- 
ger. Par  suite  de  l’étendue  de  ma  tâche,  je  dus 
m’occuper  du  développement  du  mouvement  contre- 
révolutionnaire  à l’étranger.  Je  reçus  sur  ce  mou- 
vement une  série  d’informations  des  représentants 
de  notre  contre-espionnage  militaire  à l’étranger 
(en  particulier  du  comte  Paul  Ignatieff,  à Paris,  et 
du  général  G. -A.  Golovan,  à Berne),  des  représen- 
tants du  contre-espionnage  français  et  anglais  par 
voie  officieuse  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
à Paris,  des  diplomates  anglais,  et  enfin  des  repré- 
sentants des  émigrés  politiques  russes  en  Suède, 
Norvège,  Angleterre,  France,  Italie  et  Suisse.  Ces 
informations  confidentielles  ne  sont  pas  toutes  suf- 
fisamment vérifiées,  mais  la  plupart  sont  absolu- 
ment certaines. 


(i)  Agents  provocateurs. 
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En  résumant  ces  informations,  je  suis  obligé  de 
dire  que  le  mouvement  contre-révolutionnaire  existe 
sans  contredit  à l’étranger  et  se  manifeste  en  une 
mesure  bien  plus  grande  qu’on  ne  s’y  attendrait  à 
première  vue.  Des  centres  contre-révolutionnaires 
existent  à Stockholm,  Londres,  Nice,  Rome,  Naples, 
et  surtout  en  Suisse.  Les  organisations  contre- 
révolutionnaires  passent  en  ce  moment  par  leur 
période  de  création  et  de  rapprochement  mutuel. 
Y prennent  part  des  personnages  qui  occupèrent 
des  places  en  vue  dans  le  milieu  bureaucratique  de 
l’ancien  régime,  et  aussi,  sans  aucun  doute,  beau- 
coup de  personnes  qui  servent  en  ce  moment  le 
Gouvernement  provisoire,  mais  qui  furent  nommées 
lors  de  l’ancien  régime. 

Le  premier  point  où  s’assemblent  les  éléments 
partis  volontairement  ou  ayant  fui  la  révolution, 
c’est  Stockholm.  Ici,  de  même  qu’en  Suisse,  ces 
gens  entrent  en  communion  étroite  avec  les  repré- 
sentants de  la  bande  cosmopolite  des  spéculateurs 
qui  travaille  en  Suède  et,  par  leur  intermédiaire, 
avec  des  agents  allemands  véritables.  Un  diplomate 
anglais  en  vue  ayant  deviné  dans  la  conversation  la 
nature  de  mission,  attira  mon  attention  sur  cette 
circonstance. 

Le  deuxième  point  où  se  forme  l’organisation 
contre-révolutionnaire  c’est  Londres.  Un  de  ses 
cercles  se  groupe  autour  des  représentants  de  la 
famille  Romanoff  qui  habitent  cette  ville.  Ce  cercle 
est  certainement  en  relations  étroites  avec  la  Russie 
' par  l’entremise  d’une  ambassade  étrangère  à Lon- 
dres aussi  bien  qu’à  Pétrograde,  qui  représente  un 
pays  neutre  limitrophe  de  la  Russie.  Dans  tous  les 
cas,  je  soutiens  que  les  Romanoff  et  leurs  amis 
d’Angleterre  reçoivent  régulièrement  des  nombreux 
Romanorff  de  Russie  des  lettres  qui  échappent  à 
toute  censure.  Un  des  plans  pour  la  restauration 
des  Romanoff  en  Russie,  plan  qui  a été  chaudement 
discuté  dans  le  cercle  contre-révolutionnaire  de 
Londres,  consistait  à élever  au  trône  le  grand-duc 
Dmitri  Pavlovitch,  car,  pensait-on,  c’était  le  mem- 
bre de  la  branche  qui  convenait  le  mieux  à ce  rôle 
parce  que  sa  participation  à l’assassinat  de  Ras- 
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poutine  et  le  châtiment  qu’il  subit  pour  cela  de 
Nicolas  II  lui  créèrent  une  large  auréole  aux  yeux 
du  peuple  et  surtout  des  soldats.  D’après  des  infor- 
mations confidentielles  sur  ledit  cercle,  c’est  surtout 
le  prince  Yousoupoff,  comte  de  Soumarokoff-Els- 
ton  qui  y montraient,  au  printemps  et  en  été,  une 
grande  activité  de  propagandistes  dans  ce  sens  parmi 
les  officiers  et  les  soldats.  Au  mois  d’août,  au  mo- 
ment de  l’affaire  de  Korniloff,  l’espoir  de  la  restau- 
ration de  Nicolas  II  s’y  fit  même  jour. 

Paris  se  trouve  être  également  un  centre  contre- 
révolutionnaire  très  puissant.  Ici  prennent  part  aux 
cercles  contre-révolutionnaires,  outre  les  ci-devant 
représentants  de  la  classe  dirigeante  de  l’ancienne 
Russie,  des  financiers  très  en  vue  et  même  certains 
membres  du  corps  diplomatique.  Parmi  ces  der- 
niers figurent,  suivant  le  rapport  du  comte  Paul 
Ignatieff  : le  secrétaire  de  l’ambàssade,  possédant 
le  titre  de  chambellan,  «conseille^  d’Etat  actuel» 
Vladimir-Mikhaïlovitch  Gorloff,  et  l’attaché  de  l'am- 
bassade, « assesseur  de  collège  »,  comte  Georges- 
Alexandrovitch  Liders - Weimarn. 

Des  indications  qui  me  parviennent  des  sphères 
proches  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à 
Paris  et  du  contre-espionnage  français,  il  ressort 
que  l’opinion  publique  française  est  indignée  du 
maintien  à son  poste,  après  la  Révolution,  de  l’agent 
militaire  comte  Alexis  Ignatieff,  qu’elle  considère 
être  l’ami  certain  des  Romanoff  et  de  la  contre- 
révolution  et,  en  plus,  germanophile. 

Selon  des  bruits  non  vérifiés,  le  comte  Alexis 
Ignatieff  aurait  réuni  chez  lui,  à la  légation  mili- 
taire, un  nombre  assez  grand  de  partisans  exaltés 
de  l’ancien  régime,  et  donnerait  asile  actuellement 
à tout  un  groupe  d’officiers  de  la  garde,  chassés  de 
Russie,  et  qui  ont  accepté  des  nominations  à divers 
postes  à l’étranger. 

Au  dire  des  Français,  le  comte  Ignatieff,  étant  en 
possession  de  sommes  d’argent  illimitées,  s’en  ser- 
virait pour  soutenir  matériellement  des  contre- 
révolutionnaires. 

Les  cercles  contre-révolutionnaires  russes  sont 
en  liaison  étroite  avec  les  milieux  réactionnaires 
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français,  et,  en  attendant  de  fonder  leur  propre 
organe  en  langue  russe,  ils  font  une  propagande 
acharnée  en  faveur  de  Nicolas  II  dans  des  organes 
'tels  que  le  Gaulois  et  quelques  autres. 

Le  comte  Paul  Ignatieff,  qui  dirigeait  notre  contre- 
espionnage  en  France,  m’a  communiqué  certains 
renseignements  sur  l’activité  contre-révolutionnaire 
dans  l’entourage  de  l’ambassade  en  France. 

Je  ne  puis  m’abstenir  d’attirer  l’attention  du 
Gouvernement  provisoire  sur  le  fait  que  la  main 
droite,  sinon  le  principal  directeur  du  contre- 
espionnage  russe,  se  trouve  être  nul  autre  que  le 
fameux  Garting  alias  Landesen  (Abraham  Guekel- 
man  de  son  nom  véritable),  qui,  pendant  de  longues 
années,  s’est  caché  si  mystérieusement  de  la  police 
française,  et  qui  a dirigé  jusqu’en  1909  la  police 
politique  de  l’ancien  régime  à l’étranger. 

Dans  son  rapport  secret  au  général  Zankevitch, 
représentant  du  gouvernement  provisoire  auprès 
des  armées  françaises,  le  colonel  comte  Paul  Igna- 
tieff, chef  de  la  section  russe  du  Bureau  allié  à 
Paris,  écrit  au  sujet  de  Guekelman  : 

« A.-M.  Garting  a été  directeur  de  la  police  poli- 
tique à l’étranger,  il  y a 9 ans.  Il  a habité  l’étranger 
ces  dernières  années,  s’occupant  d’affaires  privées 
et  ne  participant  en  rien  au  service  de  l’Çtat.  A la 
fin  de  l’année  1915,  j’ai  invité  M.  Garting  à travail- 
ler dans  le  «Renseignement  militaire».  Vers  le 
printemps  1916,  il  fonda  une  forte  organisation  qui 
se  développe  encore  actuellement,  et  malgré  quel- 
ques obstacles  qu’elle  a dû  surmonter  au  commen- 
cement de  1917,  cette  organisation  continue  à don- 
ner de  bons  résultats,  exclusivement  dans  le  domaine 
du  « Renseignement  militaire».  Etant  donnée  l’ac- 
tivité absolument  nuisible,  de  vraie  provocation  et 
tout  à fait  criminelle  d’Abraham  Guekelman-Gar- 
ting,  qui  a été  condamné  à la  prison  par  la  justice 
française,  je  considère  comme  une  imprudence 
excessive  de  confier  les  affaires  du  contre-espion- 
nage à un  tel  personnage,  qui  n’hésiterait  sûrement 
pas  à vendre  nos  secrets  militaires  aux  Allemands.» 

Au  service  de  ce  même  Ignatieff  se  trouve  égale- 
ment l’agent  français  de  la  Sûreté  politique  russe 
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à l’étranger  Bitard-Monin.  L’ancien  directeur  de 
l’Agence  politique  à l’étranger  durant  ces  sept 
dernières  années,  le  « conseiller  d’Etat  actuel  » 
A. -A.  Krassilnikoff , fait  aussi  tous  ses  efforts  pour 
y pénétrer. 

Ces  nominations  d’agents  importants  de  la  Sûreté 
du  tsar  à l’étranger  aux  places  de  confiance  telles 
que  le  contre-espionnage,  coïncidant  avec  la  dange- 
reuse tendance  prise  par  ce  service  de  renouveler 
les  investigations  politiques,  sous  le  prétexte  de 
lutter  contre  l’anarchisme  et  le  pacifisme,  font  crain- 
dre involontairement  que  l’ancienne  Sûreté  ne  re- 
prenne son  activité  sous  un  nouveau  nom. 

Me  basant  sur  des  renseignements  qui  m’ont  été 
fournis  par  des  cercles  d’émigrés,  je  suis  arrivé  à 
la  conviction  que  ce  ne  furent  pas  seulement  les 
milieux  anarchistes  et  bolchévistes  et  leurs  émis- 
saires qui  excitèrent  notre  (première)  brigade  révol- 
tée du  camp  de  la  Courtine  à désobéir  aux  chefs  et 
au  Gouvernement  provisoire,  mais  aussi  des  agents 
allemands  et  des  agents  du  groupe  contre-révolu- 
tionnaire qui  se  sont  proposé  de  provoquer,  en 
poussant  jusqu’à  l’absurde  les  réclamations  des 
soldats,  une  rencontre  sanglante  entre  les  soldats 
russes  mutinés  d’un  côté  et  les  troupes  demeurées 
fidèles  au  Gouvernement  provisoire,  et  surtout  les 
françaises,  de  l’autre. 

M.  Poincaré,  président  de  la  République,  dans 
une  conversation  qu’il  eut  avec  moi,  faisait  un 
mérite  spécial  au  général  Zankevitch  d’avoir  agi 
prudemment  à l’égard  des  révoltés,  écartant  par 
tous  les  moyens  la  possibilité  d’une  rencontre 
entre  les  soldats  russes  et  français;  il  a émis  la 
supposition  que,  dans  ce  cas,  il  devait  s’agir  non 
seulement  de  propagande  russe  anarchiste,  mais 
aussi  de  propagande  allemande  et  russe  tsariste. 

Dans  les  camps  militaires  russes  de  Felten  et  de 
la  Courtine,  ainsi  que  dans  les  hôpitaux  où  se  trou- 
vaient en  traitement  des  soldats  russes  du  front 
français  et  de  celui  de  Salonique,  se  répandaient  des 
proclamations  manuscrites,  à tendance  monarchiste 
et  antisémite,  qui  affirmaient  que  les  « soviets  des 
députés  des  chiens»,  de  même  que  le  Gouverne- 
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ment  provisoire  se  composent  de  «Juifs,  d’aventu- 
riers et  de  canailles  de  la  même  espèce!  » Il  y avait 
là  des  proclamations  contenant  la  liste  des  membres 
du  Soviet  des  députés  des  ouvriers  et  soldats  accom- 
pagnée des  suivantes  caractéristiques  : Tchéidzé 
(Géorgien),  Tzeretelli  (Géorgien),  Martoff  (Juif), 
Plekhanoff  (presqu’un  Juif)  et  ainsi  de  suite,  pla- 
çant parmi  les  Juifs,  avec  ou  sans  raison,  la  plu- 
part des  membres  du  Comité  ; on  répandait  égale- 
ment des  proclamations  prétendant  que  Kerenski 
est  Juif  parce  que  sa  mère  est  Juive,  que  Kerenski 
cherche  à parvenir  au  trône,  que  les  révolutionnai- 
res perdent  la  Russie,  que  Nicolas  II,  innocent, 
souffre  pour  le  bonheur  du  peuple,  etc. 

On  ne  peut  nier  que  les  listes  antisémites  du 
Soviet  des  députés  des  ouvriers  n’aient  eu  quelques 
succès  parmi  les  soldats.  On  m’a  remis,  à Nice, 
des  proclamations  qu’on  répandait  à l’hôpital  de 
Hyères  et  de  Cannes  (France  méridionale). 

Il  existe  à Nice,  parmi  les  personnes  venues  là 
avant  et  après  la  révolution,  un  cercle  contre- 
révolutionnaire  qui,  suivant  la  rumeur,  se  trouve  en 
relation  avec  la  grande-duchesse  Anastasie  Mikhai- 
lovna,  qui  habite  tantôt  dans  cette  ville,  tantôt  en 
Suisse.  Les  rapports  de  cette  personne  avec  l’Alle- 
magne et  ses  entrevues,  en  Suisse,  avec  des  Alle- 
mands méritent  d’être  examinés  avec  la  plus  grande 
attention. 

Un  cercle  antirévolutionnaire  existe  aussi  à Rome. 
Il  a publié  à ses  frais,  outre  des  articles  insérés 
dans  certains  organes  périodiques  italiens,  deux 
brochures  : l’une  en  langue  italienne.  Révolution 
russe , Conversation , par  Vladimir  Frenkel  (Rome, 
1917,  62  pages  ; prix,  1 lire)  ; l’autre  en  langue 
française,  Qu’est-ce  que  la  liberté  ? Autour  de  Nico- 
las II,  Protestation  qui  n’a  pas  eu  lieu  (Rome,  1917, 
45  pages).  Le  gouvernement  italien  jugea  nécessaire 
de  confisquer  l’une  d’entre  elles. 

L’ambassade  russe  à Rome,  qui  se  compose  pour 
une  grande  part  de  réactionnaires,  se  trouve  en 
liaison  étroite  avec  les  groupes  de  mêmes  tendances 
en  Russie  et  à l’étranger;  elle  traite  en  ennemis  le 
Gouvernement  provisoire  et  la  Révolution,  les  con- 
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sidérant  comme  des  choses  éphémères,  passagères, 
et  garde  l’espoir  d'une  restauration  prochaine  des 
Romanoff  et  d’un  ~ nouvel  épanouissement  de  la 
réaction. 

Au  nombre  des  réactionnaires  se  trouvent  : l’agent 
militaire  prince  Volkonsky  ; son  adjoint,  le  colonel 
Rodzianko;  l’attaché  d’ambassade,  « secrétaire  col- 
légial » Bronislav  Vladislavovitch  lanichevsky  ; le 
consul  général  de  Naples,  « conseiller  d’Etat  effec- 
tif » Oscar  Oskarovitch  von  Wisel.  Parmi  ces  per- 
sonnes, le  colonel  Rodzianko  ne  se  gênait  nullement 
pour  employer  les  termes  les  plus  vifs  contre  la 
Révolution  russe. 

lanichevsky,  qui  a été  envoyé  pour  s’acquitter 
momentanément  des  fonctions  de  consul  dans 
différentes  villes  de  l’Italie,  rapportait  de  Naples 
que  l’émigré  politique  socialiste  - révolutionnaire 
Vigdortchik  est  l’ami  intime  du  « député  socialiste 
M.  Labriola  » ; à Gênes,  lanichevsky  faisait  des 
enquêtes  sur  le  compte  des  émigrés  qui  habitaient 
la  Riviera  italienne,  recourant  aux  services  de  la 
police  italienne. 

J’ai  établi  ces  deux  faits  en  me  basant  sur  les 
affaires  authentiques  des  archives  de  l’ambassade 
russe  à Rome  et  du  consulat  général  à Gênes. 

Le  colonel  prince  Volkonsky  s’occupait  à traquer 
le  comité  des  émigrés  politiques,  qui  cherchait  à 
dévoiler  l’affaire  des  abus  dans  la  légation  militaire; 
à la  manière  de  l’ancien  régime,  il  les  nommait 
dans  ses  rapports  officiels  « comité  des  anciens 
émigrés  » qui  « créait  une  atmosphère  de  meetings 
et  faisait  un  bruit  inconvenant  ». 

Les  émigrés  politiques  accusent  le  consul  de 
Naples  von  Wisel  de  les  opprimer  et  de  répandre 
une  littérature  dirigée  contre  le  gouvernement  et  la 
Révolution,  par  exemple,  la  brochure  : le  Grand 
régné  du  grand  Nicolas  II.  Pour  caractériser  ce  per- 
sonnage, je  trouve  nécessaire  de  dire  que,  malgré 
le  télégramme  de  l’ambassadeur  qui  lui  enjoignait 
de  se  mettre  entièrement  à la  disposition  du  com- 
missaire du  Gouvernement  provisoire  et  de  lui 
livrer  les  dossiers  secrets  concernant  Maxime  Gorki 
et  d’autres,  Wisel  ne  se  rendit  pas  auprès  du  com- 
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missaire  et  ne  lui  présenta  pas  ses  dossiers;  il  ne 
vint  pas  non  plus  après  un  ordre  écrit  du  commis- 
saire; ce  fut  seulement  le  cinquième  jour  qu’il 
•obéit,  avec  une  mauvaise  volonté  évidente,  à un 
second  ordre  de  l’ambassadeur. 

Jacob  Wakman,  agent  provocateur  avéré,  ancien 
collaborateur  secret  de  l’Agence  politique  à l’étran- 
ger, s’est  mis  au  service  de  l’organisation  contre- 
révolutionnaire  à Rome  et  travaille  énergiquement. 

Ce  fut  aussi  en  Italie  que  je  découvris,  dans  les 
dossiers  de  l'ambassade,  que  l’ancien  consul  à 
Gênes,  actuellement  à Genève,  Gornostaïeff,  tenta 
de  former  une  organisation  d’espionnage,  à la 
Riviera,  parmi  les  émigrés  politiques.  Je  fis  savoir 
ceci  au  Gouvernement  provisoire  par  mon  télé- 
gramme du  20  juillet-2  août  au  ministre  des  Affai- 
res étrangères,  ajoutant  que  je  trouvais  absolument 
inacceptable  de  conserver  plus  longtemps  au  service 
cet  employé.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
garda  Gornostaïeff  à son  poste,  et,  laissant  de  côté 
le  commissaire  Svatikoff,  il  demanda  à l’ambassa- 
deur Giers  quelle  était  l’accusation  concrète  du 
commissaire  contre  Gornostaïeff.  Actuellement,  ce 
dernier  continue  à occuper  son  poste. 

C’est  la  Suisse  qui  offre  le  tableau  le  plus  sombre 
du  développement  du  mouvement  contre-révolution- 
naire. Suivant  les  dires  des  milieux  proches  du 
Ministère  français  des  Affaires  étrangères,  l’activité 
de  feu  l’ambassadeur  Bacheracht  paraissait  au  plus 
haut  point  suspecte  quant  aux  relations  avec  les 
Allemands.  L’activité  de  la  veuve  Bacheracht,  dont 
le  général  Golovan,  agent  militaire  russe  en  Suisse, 
m’a  parlé  personnellement  dans  son  rapport  oral, 
paraît  très  suspecte  dans  le  même  sens. 

Conformément  à l’opinion  unanime  des  sphères 
du  Ministère  français  des  Affaires  étrangères,  ainsi 
que  de  l’agent  militaire  russe,  général  Golovan,  et 
des  émigrés  politiques  russes  en  Suisse,  il  est  abso- 
lument intolérable  que  M.  Bïbikoff  continue  à sé- 
journer en  Suisse. 

Au  moment  de  la  Révolution,  ce  dernier  était 
chargé  d’affaires  russe  en  Suisse  et  fut  relevé  de 
ses  fonctions  par  un  télégramme  de  Milioukoff  avec 
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ordre  de  partir  immédiatement  pour  la  Russie* 
mais  il  évita  de  rentrer  sous  un  prétexte  de  forme. 
Il  continue  à vivre  à Berne,  à visiter  la  légation,  y 
exerçant  une  immense  influence  sur  le  personnel* 
qui  se  trouvait  sous  sa  direction  il  y a si  peu  de- 
temps,  et  pénétrant  dans  les  secrets  de  la  corres- 
pondance diplomatique. 

Le  dit  Bibikoff,  suivant  la  déclaration  officieuse 
et  très  confidentielle  du  Ministère  français  des 
Affaires  étrangères,  qui  m’a  été  transmise  par  l’in- 
termédiaire de  M.  Charles  Dumas,  ancien  député, 
est  un  homme  suspect  au  plus  haut  point  d’espion- 
nage  au  profit  de  l’Allemagne  à cause  de  ses  rela- 
tions avec  les  Allemands  et  les  Autrichiens. 

D’après  les  dires  des  émigrés  russes  et  du  Minis- 
tère français  des  Affaires  étrangères,  Bibikoff  est 
un  des  principaux  organisateurs  du  mouvement 
contre-révolutionnaire. 

Quant  à feu  Bacheracht,  c'est  l’ancien  directeur 
de  la  police  politique  à l’étranger  qui  m’a  avoué 
(rapport  de  Krassilnikoff  du  19-août-ler  septembre 
1917,  n#  11)  que,  dans  les  cas  pressants,  il  s’adres- 
sait à Bacheracht,  qui  possédait  ses  propres  sources 
d’enquête  politique  sur  les  révolutionnaires  russes 
en  Suisse.  Il  envoyait  ces  renseignements  à Pétro- 
grade,  tout  en  les  communiquant  aussi  à Krassilni- 
koff pour  le  cas  où  il  aurait  été  questionné  à ce 
sujet. 

Un  membre  en  vue  de  la  colonie  russe  à Berne 
communique  ce  qui  suit  sur  Bibikoff  : 

« L’ivresse  révolutionnaire  se  dissipa  bientôt,  et 
le  dégrisement  commença.  Des  bruits  se  répandi- 
rent d’un  mouvement  contre-révolutionnaire  im- 
portant parmi  les  Russes  en  Suisse.  D’abord  vagues, 
ces  bruits  commencèrent  à prendre  une  forme  de 
plus  en  plus  définie. 

« Parmi  les  noms  qui  circulaient  comme  étant 
ceux  des  participants  au  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire, on  citait  souvent  la  plupart  des  fonction- 
naires de  la  mission  de  Berne  et  du  consulat  de 
Genève. 

« J’estime  être  mon  devoir  moral  de  faire  remar- 
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quer  que,  dans  toutes  ces  circonstances,  on  n’a  pas 
une  seule  fois  fait  mention  des  noms  du  chargé 
d’affaires  A.-M.  Onouy  de  l’ancien  consul  général  à 
Francfort  Damier  et  de  l’agent  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l’Industrie  W.-M.  Felkner. 

« Tous  les  bruits  indiquent  obstinément  l’ancien 
chargé  d’affaires  Bibikoff  et  le  consul  de  Genève 
L.-N.  Gornostaïeff  comme  étant  les  personnalités 
autour  desquelles  se  concentre  le  mouvement  contre- 
révolutionnaire. 

« ...Bien  que  je  n’aie  pas  d&données  documen- 
taires sur  la  participation  de  telle  ou  telle  personne 
au  mouvement  contre-révolutionnaire  comme  orga- 
nisation achevée,  je  suis  profondément  certain  que 
la  contre-révolution  existe,  qu’elle  commence  à 
lever  la  tête  et  qu’elle  est  indubitablement  soutenue 
par  les  représentants  de  l’ancien  régime  qui  ont 
gardé  leurs  places  à la  mission  de  Berne  et  au 
consulat  de  Genève...  » 

Selon  des  données  de  Paris,  Bibikoff  et  un 
certain  Boubnoff,  faisant  partie  de  la  mission 
russe  à Berne,  entretiennent  des  rapports  avec  la 
princesse  Golitzine,  qui  est  l’amie  intime  de  l’agent 
militaire  allemand  à Berne.  Pour  ces  motifs,  M. 
Charles  Dumas,  au  nom  du  Ministère  français 
des  Affaires  étrangères,  m’a  communiqué  offi- 
cieusement qu’il  serait  désirable  que  MM.  Bibikoff 
et  Boubnoff  fussent  immédiatement  rappelés  en 
Russie. 

D’après  les  rapports  d‘un  agent  secret  du  général 
Golovan,  Bibikoff  est  en  relation  avec  l’Allemagne  ; 
il  est  aidé  par  Mme  Bacheracht,  qui  a été  l’épouse 
morganatique  du  grand-duc  de  Hesse  ; il  a beau- 
coup d’argent  et  travaille  à la  restauration  de  la 
monarchie  en  Russie. 

Parmi  les  auxiliaires  de  Bibikoff  — toujours 
d’après  le  même  agent  — se  trouve  le  prince 
Woronetzky,  qui  demeure  dans  la  localité  des 
Avants-sur-Montreux.  Il  est  le  frère  de  la  femme 
de  M.  Iourkévitch,  homme  très  riche  qui  le  sou- 
tient. Woronetzky  a été  attaché  à l’ambassade  à 

Paris  et  dernièrement  à Londres.  Monarchiste  et 
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réactionnaire  à l’extrême,  il  aide  Bibikoff.  On  le 
voit  souvent  dans  la  société  française  de  Mon- 
treux. 

Un  autre  auxiliaire  de  Bibikoff  est  Kühlemann, 
qui  a épousé  la  nièce  de  Schubert,  chargé  d’affai- 
res allemand  à Berne.  Par  l’entremise  de  Mme  Ba- 
cheracht,  ils  travaillent  tous  à la  restauration  de  la 
monarchie  en  Russie. 

Woronetzkv  a dit  à l’un  de  ses  amis  que  Bibikoff 
et  Swatkowsky  sont  ravis  du  transfert  du  tsar  à 
Tobolsk,  la  fuite  ei^  étant  beaucoup  plus  aisée  que 
de  Tsarskoïé  - Sélo.  De  sérieuses  démarches  ont 
déjà  été  faites  dans  ce  sens. 

Pour  les  relations,  on  emploie  le  courrier  danois, 
ainsi  que  le  courrier  d'une  des  républiques  sud-  N 
américaines  (Chili  ou  Uruguay). 

Ces  derniers  jours  (à  fin  août),  Bibikoff  a eu  une 
assez  longue  entrevue  avec  Schubert,  derrière  le 
grand  hôpital  de  Berne,  vers  8 heures  du  soir... 

Swatkowskv  et  Bibikoff  continuent  à avoir  des 
relations  directes  avec  Darmstadt. 

Swatkowsky  a reçu,  ces  jours,  88.000  francs  par 
le  canal  d'un  certain  Kolbert,  arrivé  de  Bâle  et 
qui  s'en  est  retourné  ensuite  en  Allemagne  avec 
deux  grands  paquets  scellés.  Une  troisième  enve- 
loppe a été  remise  par  Kolbert  à l’ambassade 
allemande  à Berne. 

Les  feuilles  bolchévistes  passent  par  l’Allemagne, 
dans  la  valise  allemande,  sans  le  secours  des  neu- 
tres... (!!!??? — Traducteur.) 

D'après  les  renseignements  du  même  agent,  il  a 
été  créé  à l'étranger  une  société  qui  travaille  secrè- 
tement, sous  le  nom  de  « Sainte  Russie».  Son  but 
est  la  restauration  des  Romanoff  et  mêmé,  si  pos 
sible,  de  Nicolas  IL 

Il  m'a  été  communiqué  confidentiellement  à 
Berne  que  la  société  secrète  contre-révolutionnaire 
de  cette  ville  a comme  adhérents  : Lavroff , membre 
de  la  mission  ; Goliké , consul  russe  à Davos  : 

A.  Bereznikoff,  gérant  de  la  section  russe  du  Bu- 
reau de  secours  aux  prisonniers  de  guerre  ; le  père 
Serge  Orloif,  archiprêtre  de  Genève;  les  princesses 
A. -A.  et  L.-G.  Golitzine,  etc. 


— 37 


Toujours  de  même  source,  j’ai  appris  que  la 
société  secrète  contre-révolutionnaire  a déjà  tenu 
deux  congrès  à Ouchy  (Lausanne)  avec  participa- 
tion de  membres  d’autres  pays,  et  qu’à  ces  congrès 
on  avait  discuté  de  l’organisation  de  la  fuite  de 
Nicolas  II,  de  la  création  en  Suisse  d’un  journal 
contre-révolutionnaire  et  différentes  autres  ques- 
tions, en  particulier  celle  des  relations  télégraphi- 
ques entre  la  Suisse,  la  Russie,  la  France  et  l’An- 
gleterre. 

En  même  temps,  je  dois  faire  part  du  soupçon 
plausible  qui  m’est  venu  que  les  contre-révolution- 
naires à l’étranger,  en  employant  les  formulaires 
officiels  du  télégraphe  et  les  chiffres  officiels,  an- 
ciens et  sortis  de  l’usage,  et  même  peut-être  les 
nouveaux,  pourraient  correspondre  entre  eux  dans 
les  limites  de  l’Europe  occidentale,  ainsi  qu’avec 
leurs  sympathisants  de  Russie. 

A l’appui  des  soupçons  formulés  par  mon  infor- 
mateur d’après  une  communication  officieuse  de 
M.  Charles  Dumas,  au  nom  de  son  gouvernement, 
et  des  renseignements  du  contre-espionnage  fran- 
çais, la  veuve  de  feu  le  prince  Golitzine,  réaction- 
naire extrême  et  femme  très  riche,  accorde  un  large 
secours  financier  aux  groupes  contre-révolution- 
naires; quant  à l’autre  princesse  Golitzine,  qui 
vivait  en  Allemagne  au  début  de  la  guerre,  elle  est 
la  complice  directe  et  des  Allemands  et  de  la  contre- 
révolution. 

L’ex-gouverneur  de  Stavropol,  Béreznikoff,  réac- 
tionnaire extrême,  s’occupait  sans  cesse,  avant  la 
Révolution,  à dénoncer  les  révolutionnaires  russes 
en  Suisse,  ce  qui  est  prouvé  par  les  originaux  de 
ses  lettres  extraits  par  moi  des  archives  de  la  mis- 
sion russe  de  Berne. 

De  ces  mêmes  archives,  j’ai  également  extrait  des 
dénonciations  authentiques  (au  nombre  de  quatre) 
contre  des  émigrés  envoyées  par  le  consul  russe 
à Davos,  Goliké,  lequel  émaillait  de  propos  antisé- 
mites les  papiers  officiels. 

Gornostaïef,  consul  à Genève,  a rapporté  à la 
mission  que  l’archiprêtre  Orloff  continua,  même 
après  l’abdication  de  Nicolas  II,  à prier  pour  la 
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« maison  régnante»,  et  que  seules  les  protestations 
des  paroissiens  le  forcèrent  à y renoncer.  En  tout 
cas,  tous  ceux  avec  qui  j'ai  causé  en  Suisse  sont 
unanimes  à compter  le  prêtre  Orloff  parmi  les 
contre-révolutionnaires  les  plus  extrêmes  et  les 
plus  actifs. 

Quant  à Gornostaïeff,  il  a continué,  en  Suisse,  à 
s’occuper  d’espionnage,  comme  il  le  faisait  d’ailleurs 
en  Italie  ; à cet  effet,  il  avait  ses  espions  spéciaux 
parmi  les  émigrés.  Il  était  en  relation  avec  les 
agents  de  Krassilnikoff,  à Genève. 

A l’examen  des  affaires  seçrètes  du  consulat  de 
Genève,  j’ai  découvert  et  mis  à part  toute  une 
série  de  papiers  prouvant  l’activité  de  Gornostaïeff 
comme  espion  au  service  de  l’ancien  régime.  Je 
dois  ajouter  qu'il  continua  son  activité  même  après 
la  Révolution,  et  qu’il  entra  alors  en  rapport  avec 
l’agent  militaire  en  Suisse,  général  Golovan,  s’oc- 
cupant maintenant  d'espionnage  sous  prétexte  de 
lutter  avec  l’anarchisme  et  le  pacifisme,  et  créant 
un  nouvel  effectif  d’agents.  La  présence  de  cet  indi- 
vidu au  service  est  une  moquerie  à l’adresse  de  la 
Révolution  russe. 

Le  général  Golovan,  agent  militaire,  est,  lui 
aussi,  signalé  par  les  bruits  locaux  comme  un 
membre  de  la  société  contre-révolutionnaire.  Ne 
me  portant  pas  garant  de  l’authenticité  de  ces 
informations,  j’ai  des  données  suffisantes  pour 
affirmer  que  Golovan,  de  même  que  Osnobichine 
qui  lui  a été  attaché,  sont  d’extrêmes  réaction- 
naires. 

Golovan  est  entré  en  relation,  par  l’entremise  de 
Bibikoff,  avec  les  agents  de  Krassilnikoff  en  Suisse, 
entre  autres  avec  Sanveloff.  Et  des  lettres  d’Osno- 
bichine  à Krassilnikoff,  qui  m’ont  été  remises  par 
la  commission  de  Rapp,  à Paris,  caractérisent  l’ex- 
trême intimité  de  ces  personnes. 

L’expérience  m’a  convaincu  que  le  secret  absolu 
ne  peut  être  atteint,  malgré  le  chiffre  des  télé- 
grammes. Ainsi,  par  exemple,  lors  de  mon  séjour 
à Berne,  un  des  fonctionnaires  de  l'ambassade  se 
permit  de  me  questionner  sur  le  contenu  d’un  télé- 
gramme très  confidentiel  que  je  venais  d'expédier 
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par  la  voie  de  la  mission.  Ayant  exigé  de  ce  fonc- 
tionnaire qu’il  me  dise  comment  le  contenu  de  mon 
télégramme  était  parvenu  à sa  connaissance,  il  me 
dit  en  avoir  entendu  parler  par  le  secrétaire  de  la 
mission,  baron  Meindorf,  qui  l’avait  chiffré. 

De  retour  à Paris,  j’avais  adressé  au  quartier- 
maître  général,  par  le  canal  de  l’ambassade,  une 
question  sur  le  service  antérieur  du  général  Golo- 
van,  afin  d’être  fixé  sur  les  bruits  de  son  activité 
dans  les  milieux  contre-révolutionnaires.  Trois 
jours  après,  je  vis  arriver  chez  moi,  à Paris,  le 
général  Golovan  avec  un  rapport  et  un  dossier  se- 
crets concernant  cette  affaire,  qui  pouvait  laisser 
planer  des  soupçons  sur  lui,  alors  que  je  ne  l’avais 
jamais  intérrogé  à ce  sujet.  Il  devait  avoir  été 
averti  de  l’expédition  de  mon  télégramme  par  un 
membre  de  l’ambassade  de  Paris  ; c’est  ainsi  que 
je  m’explique  sa  visite. 

Une  impression  très  désagréable  m’a  été  pro- 
duite par  l’attitude  du  chargé  d’affaires  russe  pour 
la  Suisse  à mon  égard. 

Ne  pouvant  faire  qu’un  séjour  de  très  courte 
durée  en  Suisse,  étant  appelé  à Paris,  M.  A.-M. 
Onou  en  profita  pour  tenter  d’entraver  l’activité 
des  personnes  que  j’avais  chargées  de  faire  à ma 
place  l’enquête  concernant  l’espionnage  allemand 
parmi  les  émigrés,  les  agents  provocateurs  russes 
en  Suisse,  et  l’activité  des  consuls  en  tant  qu’auxi- 
liaires  de  la  police  politique. 

Si  ce  fonctionnaire,  en  somme  hautement  correct 
quoique  fort  indécis,  a eu  l’audace  de  tenter  de 
saboter  l’action  de  la  justice  révolutionnaire,  on 
peut  aisément  s’imaginer  quelle  fut  l’attitude  des 
réactionnaires  endurcis  envers  ceux  qui  devaient 
enquêter  sur  l’espionnage  en  faveur  de  l’ancien 
régime. 

Un  exemple  fort  clair  de  l’appui  que  des  agents 
provocateurs  avérés  et  même  des  personnes  sus- 
pectes d’espionnage  allemand  trouvaient  auprès 
des  réactionnaires  importants  restés  à des  postes 
en  vue  est  celui  de  l’affaire  du  provocateur  Stakel- 
berg. 

Ce  provocateur,  qui,  sous  le  nom  de  «Pierre», 
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était  au  service  de  Krassilnikoff,  avait  été  officier 
dans  l'armée  russe  et  employé  dans  les  bureaux 
de  la  mission  militaire  du  comte  Alexis  Ignatieff, 
à Paris  ; il  fut  plusieurs  fois  envoyé  sur  les  fronts 
français  et  anglais,  malgré  tous  les  avertissements 
que  de  nombreux  officiers  firent  parvenir  au  comte 
Ignatieff  sur  la  personnalité  suspecte  du  baron 
Stakelberg.  Le  comte  Ignatieff  le  défendait  de  la 
façon  la  plus  énergique,  l’admettant  aux  affaires 
les  plus  secrètes. 

Lorsque,  le  25  juillet-7  août,  on  reçut  à Paris  le 
Rousskoïé  Slowo , où  était  publiée  la  liste  des  agents 
provocateurs  sur  laquelle  figurait  Stakelberg,  le 
colonel  Kolontaïeff,  ne  pouvant  avertir  personnel- 
lement le  comte  Ignatieff,  communiqua  les 'rensei- 
gnements qu’il  avait  lus  dans  le  journal  à l’agent 
militaire  anglais,  lequel  s’occupa  immédiatement 
du  rappel  de  Stakelberg  du  front,  pensant  très  jus- 
tement qu’un  agent  provocateur  de  l’ancien  régime 
pouvait  fort  bien  être  un  espion  allemand. 

Le  comte  Ignatieff,  au  lieu  d’être  reconnaissant 
au  colonel  Kolontaïeff,  lui  fit  remarquer  qu’il 
n’avait  pas  le  droit  de  s’adresser  au  représentant 
d’une  puissance  étrangère,  sans  en  référer  à l’agent 
militaire  russe.  Puis  prenant  ouvertement  la  dé- 
fense de  l’agent  provocateur,  Ignatieff  invita  Ko- 
lontaïeff à lui  présenter  immédiatement  par  écrit 
les  faits  sur  lesquels  il  se  basait  pour  mettre  de 
« pareilles  accusations  » à la  charge  du  lieutenant 
Stakelberg. 

Il  est  évident  que  le  comte  Ignatieff,  qui  devait 
savoir  que  Stakelberg  était  un  agent  provocateur 
et  servait  chez  Krassilnikoff,  désirait  fortement 
conserver  ce  monsieur  dans  sa  mission,  même  si 
le  rôle  qu’il  remplissait  serait  devenu  de  notoriété 
publique. 

En  s’expliquant  avec  Ignatieff,  Kolontaïeff  lui 
demanda  pourquoi  l’on  n’avait  pas  enquêté  sur  la 
conduite  suspecte  de  Stakelberg,  malgré  ses  aver- 
tissements répétés.  Sur  ce,  haussant  le  ton,  le 
comte  Ignatieff  lui  déclara  qu’il  n’avait  pas  le  droit 
d’exprimer  des  soupçons,  et  que,  de  son  côté,  il  ne 
voulait  pas  et  n’admettait  pas  de  pareilles  accusa- 
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tions  sur  Stakelberg  ; il  n’est  pas  officiellement 
démontré,  dit-il,  que  ce  dernier  soit  un  agent  pro- 
vocateur et  même  le  serait-il,  cela  ne  prouverait 
pas  qu’il  est  un  espion. 

Je  suis  absolument  d’accord  avec  le  colonel  Ko- 
lontaïeff,  qui,  le  25-12  août,  rapportait  ainsi,  sous 
le  numéro  390,  au  commissaire  militaire  E.-J. 
Rapp  : 

« Je  crois,  comme  je  le  dois  de  par  le  serment 
prêté  par  moi  au  Gouvernement  provisoire,  impos- 
sible et  absurde  de  confier  n’importe  quelles  affaires 
secrètes  à des  personnes  connues  comme  dévouées  à 
V ancien  régime  et  de  les  laisser  au  pouvoir  pour 
appliquer  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
révolutionnaire.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  le  provocateur  Stakelberg 
se  trouve  encore  actuellement  à Paris  sous  la  pro- 
tection amicale  du  comte  Alexis  Ignatieff. 

Non  moins  caractéristique  est  pour  moi  la  dispo- 
sition d’esprit  dont  ont  fait  preuve  nos  ambassa- 
deurs pour  délivrer  un  passeport  à Mme  Sawinkoff 
(Somoff),  la  femme  de  l’ex-gérant  du  Ministère  de 
la  Guerre. 

Alors  que  la  femme  du  dernier  « régistrateur  de 
collège  » envoyé  à l’étranger,  sous  l’ancien  régime, 
par  le  Département  de  la  police  ou  tout  autre,  peut 
recevoir  en  tout  temps,  comme  femme  d’un  fonc- 
tionnaire, un  passeport  pour  retourner  librement 
en  Russie,  la  femme  du  gérant  du  Ministère  de  la 
Guerre  n’a  pu  recevoir  de  passeport,  comme  émi- 
grée  politique,  sans  l’envoi  préalable  d’une  feuille 
d'enquête  à Rétrograde  et  un  contrôle  fait  par  le 
service  de  contre-espionnage  pour  se  rendre  compte 
si  elle  n’appartenait  pas  à l’espionnage  allemand. 

Je  considère  une  pareille  façon  de  traiter  les 
représentants  du  Gouvernement  provisoire  comme 
une  impudence  de  la  part  des  réactionnaires,  vu 
qu’elle  ne  justifie  en  rien. 

Sur  la  liste  des  espions  internationaux  que  j’ai 
découverte,  dans  le  paquet  des  affaires  secrètes, 
chez  Gornostaïeff,  consul  de  Genève,  figurait  près- 
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que  en  première  place  le  nom  d’Avksentieff  (Nicolas 
Dmitriévitch,  né  à Pensa,  en  1878),  ministre  de 
l'intérieur  d'alors. 

La  même  liste  renfermait  également  les  noms 
d’autres  révolutionnaires  en  vue,  qui  y étaient 
restés  inscrits  malgré  que  la  révolution  de  Russie 
se  fut  produite  pendant  ce  temps. 

J’ai  immédiatement  télégraphié  au  Quartier- 
maître  général  et  au  ministre  de  l’intérieur  qu'il 
était  indispensable  de  vérifier  immédiatement  la 
section  russe  des  listes  de  contrôle  internationales 
composées  par  des  messieurs  comme  Bibikoff, 
Krassilnikoff  et  autres.  Je  ne  sais  quelle  suite  a été 
donnée  à ma  réclamation. 

Voici  un  exemple  de  l’hostilité  que  j’ai  rencon- 
trée auprès  de  l’ambassade  de  Londres  : 

L’agent  provocateur  Nicolas  Sélivanoff,  qui  ha- 
bitait l’Angleterre,  s’occupait  de  dénonciations;  il 
accusait  l'émigré  Litvinoff  de  faire  de  l’espionnage 
au  profit  de  l’Allemagne. 

Arrivé  en  Angleterre,  je  découvris  que  Nicolas 
Sélivanoff,  dont  les  connaissances  étaient  suffisantes 
pour  relever  de  mémoire  le  plan  des  principales 
forteresses,  avait  une  activité  criminelle  qui  laissait 
suspecter  des  ramifications  avec  l’espionnage  alle- 
mand. 

Comme  Litvinoff  se  plaignait  de  ne  pouvoir  trou- 
ver du  travail  nulle  part  à cause  des  mauvais  ren- 
seignements que  donnait  sur  lui  l’ambassade  russe 
de  Londres,  je  pus  établir  que  celle-ci  recevait  ces 
informations  de  Sélivanoff  qui,  dans  le  but  de  dé- 
tourner l’attention  de  sa  propre  activité,  tâchait  de 
charger  Litvinoff.  Je  délivrai  à ce  dernier  un  certi- 
ficat relatif  à ces  faits  pour  l’ambassade. 

Revenu  en  Russie,  je  reçus  une  plainte  de  Litvi- 
noff contre  K.-D.  Nabokoff,  lequel  non  seulement 
ne  lui  avait  prêté  aucune  assistance,  mais  avait 
essayé  de  nier  toute  importance  au  certificat  dont  il 
était  possesseur.  Ainsi  l’ambassadeur  de  Londres 
ajoute  plus  de  foi  aux  dénonciations  d'un  provoca- 
teur démasqué  qu'aux  affirmations  d’un  commis- 
saire spécialement  accrédité  par  le  Gouvernement 
provisoire. 
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De  nombreuses  personnes  — russes  et  étran- 
gères — m’ont  démontré,  officiellement  ou  d’une 
façon  privée,  la  situation  déplorable  où  se  trouve 
actuellement  la  représentation  russe  à l’étranger, 
tant  diplomatiquement,  que  militairement  et  finan- 
cièrement. Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  des 
œuvres  de  bienfaisance. 

Tous  les*  réactionnaires  sont  laissés  en  place  à 
l’étranger  et  ainsi  ils  peuvent  compter  sur  l’ap- 
pui puissant  de  leurs  amis  politiques  demeurés 
dans  les  administrations  et  les  ministères  à Pétro- 
grade. 

Les  représentants  de  la  Russie  à l’étranger  se 
servent  couramment  d’expressions  telles  que  : «ces 
juifs,  la  bande  des  juifs  qui  ont  conquis  la 
Russie,  les  soviets  des  délégués  de  la  canaille  » 
et  autres  pour  caractériser  les  chefs  du  nouveau 
régime. 

Détestant  profondément  la  Révolution,  ils  tâchent 
de  toutes  .leurs  forces  de  discréditer  non  seulement 
la  démocratie,  mais  même  le  Gouvernement  provi- 
soire, montrant  aux  étrangers  que  c’est  la  Révolu- 
tion qui  est  responsable  de  la  débâcle  où  se  débat 
la  Russie. 

Les  œuvres  de  charité  ne  sont  pas  non  plus  à 
l’abri  de  l’action  démoralisatrice  des  représentants 
de  la  Russie,  qui  continuent  à mener  dans  leur 
sein  une  âpre  lutte  contre  tous  les  éléments,  russes 
et  étrangers. 

De  cet  état  de  choses,  j’ai  reçu  les  plaintes  amè- 
res de  M.  le  député  Paul  Lafont,  à Paris,  qui  m’a 
raconté  toute  une  histoire  d’une  lutte  pénible  et 
infructueuse  qu’il  soutint  pour  l’épuration  de  l’ef- 
fectif et  la  revivification  de  l’activité  de  la  Société 
de  secours  aux  prisonniers,  laquelle  se  trouvait 
auparavant  sous  la  protection  de  Mme  Iswolsky. 

Un  trait  caractéristique  de  nos  ambassades  est 
le  mépris  qui  continue  d’y  sévir  à l’égard  des 
citoyens  russes,  ainsi  que  la  persécution  des 
émigrés  politiques,  laquelle  a recommencé  après 
un  court  intervalle. 

Messieurs  les  diplomates  pourchassent  les  émi- 
grés dans  le  sens  le  plus  complet  du  mot. 
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Ainsi,  par  exemple,  le  groupe  d’émigrés  « dé- 
fensistes  » que  le  chargé  d’affaires  Onou  avait 
laissé  sortir  de  Suisse,  après  une  longue  corres- 
pondance et  sur  une  demande  officielle  du  Gou- 
vernement provisoire  au  gouvernement  anglais, 
a passé  avec  peine  par  Paris  et  a été  définitivement 
arrêté  à Londres  par  K.  D.  Nabokoff. 

De  cette  façon,  pendant  que  les  bolcheviki  se 
rendant  en  Russie,  et  même  des  personnes  qui 
passèrent  par  l’Allemagne,  ont  obtenu  pleine 
assistance  (1),  les  représentants  des  défensistes 
sont  retenus  et  soumis  à toutes  sortes  de  vexa- 
tions. 

En  parallèle  avec  ces  faits,  nous  pouvons  men- 
tionner l’adoration  dont  font  preuve  les  diploma- 
tes envers  les  représentants  de  la  famille  des 
Romanoff. 

Pour  ne  citer  qu’un  cas,  relevons  qu’à  l’église 
de  l’ambassade  de  Londres,  au  mois  de  juin, 
on  continuait  encore  à étendre  un  magnifique  tapis 
et  à placer  des  fauteuils  dorés  devant  l’autel  pour 
les  Romanoff  habitant  Londres. 

J’ai  pu  me  rendre  compte  moi-même  de  ce  fait 
en  visitant  l’église. 

Non  moins  caractéristique  est  le  sabotage  in- 
déniable de  la  justice  qui  se  pratiquait  à Rome  et 
auquel  collaborait  — suivant  les  indications  qui 
me  sont  données  par  le  comité  des  émigrés  de 
cette  ville  — l’ambassade  même,  laquelle  ne  vou- 
lait pas  voir  dévoiler  les  abus  de  la  légation  mili- 
taire russe  de  Rome. 

Je  dois  mentionner  que  le  comité  des  émigrés 
(internationalistes)  de  Zurich  m’a  fait  parvenir 
une  plainte  — qui  s’est  trouvée  justifiée  par  mon 
enquête  — sur  le  fait  que  le  chargé  d’affaires  en 
Suisse,  Onou,  s’était  refusé  de  me  transmettre  un 
télégramme  du  comité  de  Zurich  concernant  le 
retour  des  émigrés  en  Russie. 


(i)  Cela  est  complètement  absurde  ! Des  centaines  de  bol- 
cheviki fixés  à l’étranger,  il  n’y  en  eut  qu’une  dizaine  tout 
au  plus  qui  a pu  recevoir  les  passeports.  ( Note  du  traduc- 
teur.) 
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En  une  autre  circonstance,  ce  même  Onou  re- 
fusa de  légaliser  ma  signature  — qui  lui  était  pour- 
tant parfaitement  connue  — que  j’avais  apposée 
sur  une  pièce  donnant  pleins  pouvoirs  à l’émigré 
Dekabreff  pour  procéder,  en  Suisse,  à un  interro- 
gatoire des  agents  provocateurs  russes. 

* 

* * 

Il  y a lieu  de  faire  remarquer  qu’en  laissant 
tous  les  réactionnaires  à l’étranger  aux  postes 
qu’ils  occupaient  sous  l'ancien  régime,  on  fait  du 
tort  non  seulement  à la  Révolution,  mais  aussi 
à la  Russie  comme  Etat. 

Dans  les  commandes  de  matériels  et  de  muni- 
tions pour  la  défense  nationale,  s’élevant  à plu- 
sieurs millions,  la  rapine  y déploie  tous  ses  effets, 
et  tout  est  mis  en  œuvre  pour  retarder  l’enquête  qui 
doit  se  faire  à ce  sujet. 

Le  nom  de  la  Révolution  et  le  nom  de  la  Russie 
sont  discrédités  par  les  représentants  officiels  du 
Gouvernement  provisoire  à l’étranger,  anciens  mem- 
bres des  « Cent-Noirs  ». 

Il  n'y  a presque  pas  de  nouvelles  nominations. 

Les  Russes  à l’étranger  sont  complètement  ou- 
bliés et  par  le  Gouvernement  provisoire  et  par 
l'opinion  publique. 

Les  organisations  contre-révolutionnaires,  qui 
préparent  la  restauration  de  la  monarchief&t  des 
Romanoff,  méditent  l’assassinat  des  membres  du 
gouvernement  de  la  Russie  rénovée,  et  font  une 
propagande  acharnée  contre  la  démocratie  et  la 
révolution,  se  renforcent  et  se  développent  tout  à 
leur  aise  à l’étranger.  C’est  pourquoi  nous  estimons 
que  ce  serait  une  grande  faute  que  d’appliquer  la 
décision  du  gouvernement  provisoire  aux  réaction- 
naires avérés  et  aux  partisans  du  tsarisme  en  les 
expédiant  à l’étranger,  car  cela  renforcerait  et  enri- 
chirait l’émigration  royaliste. 

L’acte  du  Soviet  de  Helsingfors,  condamnable 
juridiquement,  a été  dicté  par  une  compréhension 
politique  très  juste  de  la  nuisibilité  de  l’exil  à 
l’étranger  des  représentants  des  « Cent-Noirs  >. 
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N'oubliez  pas  que  votre  organe  est 


“La  Nouvelle  internationale” 
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